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ASSEMBLEE NATIONALE

PRESIDENCE DE M . ALAIN VIVIEN,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.
Mes chers collègues, je vais immédiatement suspendre la

séance en attendant l'arrivée du représentant du Gouvernement.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance est reprise à neuf heu res quarante-cinq .)

M. le président . La séance est reprise.

— 1 —

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

M . le président . L'ordre du jour appelle les questions orales
sans débat .

BILAN DE LA TRENTE-QUATRIÈME SESSION
DE L ' ASSEMBLÉE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L 'EUROPE

M. le président. La parole est à M. Bassinet, pour exposer
sa question (1).

M. Philippe Bassinet . Monsieur le ministre d'Etat, ministre
de la recherche et de l'industrie, la deuxième partie de la
trente-quatrième session de l'assemblée parlementaire du Conseil
de l'Europe, qui s'est achevée à Strasbourg le 7 octobre dernier,
a vu la venue, du Président de la République.

Au cours de son discours consacré à la primauté du droit
des personnes, il a rendu hommage au rôle joué par cette
institution clans la défense des droits de l'homme en Europe
et rappelé l'opportunité d'actualiser la charte sociale euro-
péenne.

Cette venue a été perçue comme un témoignage de l'intérêt
que la France, porte au Conseil de l'Europe et à son rôle
spécifique au sein des institutions européennes.

Elle a donné un relief particulier à des travaux portant
non seulement sur la dénonciation d'atteinte graves aux droits
de l'homme, en traitant de la crise libanaise, de la situation
de la Turquie, de l'état des libertés fondamentales dans les
pays d'Europe de l'Est, mais également sur des sujets autres,
tels que les politiques culturelles urbaines, la concentration
de centrales nucléaires et d'installations industrielles dans les
régions frontalières, la coopération européenne dans les
années 80, les relations entre l'Europe, et le Japon ou encore
le rapport annuel de l'O .C. D . E.

Cette diversité apparente des thèmes abordés s'inscrit néan-
moins dans le resp.. et des fonctions et des missions du Conseil
de l'Europe.

Sans vous demander bien évidemment, monsieur le ministre,
de vous immiscer dans le déroulement des travaux d'une
assemblée parlementaire, je souhaiterais que vous nous fassiez
part du jugement que vous portez sur les conclusions de ceux-ci,
de l'intérêt que vous leur reconnaissez.

Par ailleurs, ne pensez-vous pas que, à un moment où l'qn
parle de relancer l'union européenne, il importe que la France
défende le maintien du principe de complémentarité qui existe
et doit continuer à exister entre les différentes institutions
parlementaires européennes, c'est-à-dire le respect de la spé-
cificité, j'allais dire de la spécialité, de chacune de ces dernières ?
En effet, nous constatons que, deus la gamme des différents
et récents rapports européens relatifs à une future union,
plusieurs activités poursuivies de longue date par le Conseil de
l'Europe sont considérées comme rattachables à la compétence
de l'Assemblée des communautés . Il y a là un facteur de
confusion.

sil Cette question, n " 269, est ainsi rédigée :
« M . Philippe Bassinet rappelle à M . le ministre délégué, chargé

des affaires européennes, que la deuxième partie de la trente-
quatrième session de l 'Assemblée consultative du Conseil de l ' Eu-
rope, qui s 'est achevée à Strasbourg le 7 octobre, a vu la venue
du Président de la République ; son discours, ' consacré à l' affir-
mation de la primauté du droi( des gens et à l'extension de ce
dernier au domaine ' social, a amplifié l ' écho donné ensuite aux
débats sur la crise libanaise, la situation en Turquie, l ' état des
libertés fondamentales dans les pays d 'Europe de l'Est.

a En -conséquence, Il lut demande de bien vouloir dresser le
bilan que le Gouvernement tire de cette session . »

SEANCE DU 15 OCTOBRE 1982

De même, observons qu'il existe dès à présent une tendance
à traiter dans les différentes institutions parlementaires euro-
péennes de tous les sujets d'actualité, quels qu'ils soient . L'ambi-
gu'ité ainsi générée conduit à confondre les différents éléments
de l'édifice institutionnel européen.

M. le président. La parole est à M . le ministre d'Etat, ministre
de la recherche et de l'industrie.

M . Jean-Pierre Chevènement, ministre d'Etat, ministre de la
recherche et de l'industrie . Monsieur le député, votre question
fournit au Gouvernement l'occasion de dresser le bilan de la
session de l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe qui
s'est achevée le 7 octobre.

Cette session, marquée par la venue du Président de la Répu-
blique, a été importante aussi bien par les problèmes qu'elle a
traités que par les conclusions auxquelles elle a permis d'abou-
tir .

En s'adressant à l'Assemblée, le Président de la République a
voulu montrer de façon solennelle l'importance que la France
attache au Conseil de l'Europe, à ses travaux, et en particulier
au rôle éminent qu'il joue dans le domaine des droits de
l'homme.

A cet égard, le Gouvernement ne peut que souscrire aux
principes de spécialité et de spécificité des différentes assem-
blées européennes que vous avez rappelés. Chacune a les pou-
voirs qui lui sont consentis par les traités que la France a
signés.

En allant à Strasbourg, le Président a voulu aussi rendre
hommage à la plus large et à la plus ancienne assemblée
parlementaire d'Europe. Cette fois encore, l'Assemblée a bien,
pour reprendre les mots mêmes du Président de la République,
confirmé sa vocation qui esta de donner corps et expression aux
aspirations des peuples de l'Europe, afin de fournir aux gou-
vernements les moyens de rester constamment au contact avec
l'opinion publique européenne ».

Les débats qu'elle a eus et les résolutions qu'elle a adoptées
pendant la dernière session sont un bon exemple du rôle qu'elle
peut jouer.

L'Assemblée a voté une résolution substantielle et construc
tive sur la lutte contre le chômage . Ses préoccupations rejoignent
tout à fait celles du Gouvernement français . Elles font écho aux
mises en garde que le Président de la République venait d'expri-
mer devant elle contre le danger que fait courir le chômage
à la démocratie . Nous ne nous lasserons pas de répéter qu'on
ne peut trouver de solution au problème de la crise que tra-
versent les grands pays industrialisés qu'en allant de l'avant
dans un effort collectif.

Les recommandations de l'Assemblée européenne constitue-
ront un élément de réflexion important pour les travaux de la
conférence des ministres du travail des Etats membres qui se
tiendra l'an prochain à Paris à l'invitation du Gouvernement
français.

L'Assemblée européenne s'est préoccupée, une fois de plus,
et le Gouvernement s'en félicite, de la situation des droits de
l'homme en Turquie . Le Gouvernement, qui a déposé contre la
Turquie, conjointement avec quatre autres Etats, une plainte
devant la commission européenne, attache, comme l'Assemblée
consultative, une grande importance au retour à la démocratie
et au respect des droits de l'homme dans ce pays . A cet égard,
le Gouvernement souscrit à l'appel lancé par l'Assemblée aux
autorités turques dans sa résolution 786. Le Gouvernement a
suivi également avec beaucoup d'attention l'important et utile
débat sur la liberté de pensée, de conscience et de religion en
Europe de l'Est et il étudiera avec soin les propositions de
procédure faites par l'Assemblée en rapport avec la reprise
prochaine, à Madrid, de la réunion de la C .S .C .E.

Le Gouvernement souscrit bien sûr complètement, et il l'a
déjà fait savoir publiquement, à l'émotion et à la réprobation
que vous-même, monsieur Bassinet, avez exprimées dans votre
vigoureuse intervention à l'Assemblée consultative pour dénon-
cer l'adoption en Pologne d'une loi syndicale qui aboutit en
pratique à I'interdiction de Solidarité.

L'Assemblée a manifesté à juste titre son émotion devant
les massacres du Liban . Depuis le début de l'intervention mili-
taire israélienne air Liban, la France s'est efforcée d'éviter la
bataille de Beyrouth, dont les conséquences humaines et poli-
tiques eussent été incalculables . Lorsqu'un accord de désenga-
gement a pu enfin intervenir, elle a accepté — à la demande du
Gouvernement libanais et avec l'accord de toutes les parties —
de participer à la force multinationale constituée pour per-
mettre l'évacuation des combattants palestiniens dans la sécurité
et la dignité . Après les massacres de Sabra et Chatila, elle a
de nouveau répondu à l'appel du Gouvernement libanais et
envoyé de nouveau au Liban un contingent qui doit, aux côtés
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protection

des contingents américain et italien, aider le Gouvernement du

	

M . Jean-Marie Daillet. -le souhaite poser l'importante question
Liban à rétablir son autorité à Beyrouth et assurer l'entière

	

des pavillons de complaisante à l'occasion d'un dranu' survenu
civiles .

	

au départ d'un port de la Manche.
Au mois d'avril 1975, un navire battant pavillon panaméen

quittait le port de Granville pour l'l :cosse et la mer du Nord
afin d ' y effectuer des recherches intéressant une société pétro-
lière française . Mal équilibré à la suite de transformations
impo rtantes, cc bateau, le Compatis Rose IiI, accusait déjà par
mer calme une rite importante au départ du por t . Quelques
jours plus tard, en mer du Nord, il chavira, entraînant la dispa-
rition de sept hommes d'équipage et de onze techniciens, dont
quatre étaient originaires de la Manche. Cette triste affaire
a naturellement fait l'objet d'une procédure qui a donné lieu à
une première série d'audiences au mois d'octobre 1981 . L'arrêt
rendu en janvier dernier a condamné à des peines de prison
avec su rsis l'armateur et l'affréteur, et relaxé le représentant
du bureau Véritas, qui avait pourtant accordé le permis de
navigation au Centimes Rose modifié . L'affaire viendra en
appel à Caen les 20, 21 et 22 octobre prochain.

Certes, nul n'entend préjuger la nouvelle décision que le
tribunal est appelé à prendre en toute indépendance. Si je
m'adresse à M . le ministre de la mer, c'est que cette dou-
loureuse tragédie m'a conduit, à la fois comme élu de la Man-
che et comme président, sous la précédente législatu r e, du
groupe d'amitié parlementaire France-Panama, à m'intéresser de
près au scandale international que représente l'attribution de
pavillons de complaisance non seulement panaméens, mais aussi
libériens et même, parait-il, grecs, à des navires dont tes pro-
priétaires comme les affr éteurs, même lorsqu'i l s sont ressortis-
sants français, cherchent à échapper aux contraintes fiscales
et réglementaires françaises.

L'histoire t r agique du Cornpass Rose 111 démontré que ce
comportement va jusqu'à la négligence grave en matière de
eécurité . Je sais que le cabinet de M . Le Penses a reçu à deux
reprises le comité de défense des familles des victimes du nau-
frage du Coriipuss Rose I1i ainsi que les représentants de deux
syndicats des gens de mer . Sans doute cette délégation lui
a-t-elle fait part de mes propres démarches et, en particulier,
du dialogue direct que j'avais pu organiser ent re une déléga-
tion de parlementaires panaméens . en visite officielle en France,
et le comité ',Vérité et Justice -, ainsi que d'une réunion de
travail avec !es autorités panaméennes compétentes à Panama
même, à la faveu r d'une mission officielle de notre groupe
d'amitié . Les représentants du Gouvernement panaméen nous
ont témoigné toutes les marques de leur regret des fàclieuses
conséquences qu'avait comportées en l'occurrence l'abus, tra-
ditionnel sous des gouvernements précédents, de la délivrance
par le Panama de tels pavillons, à des conditions trop aisément
accessibles à quasiment n ' importe qui.

Il serait intéressant que nous connaissions les résultats de la
réflexion et de l'action de M . le minist re de la nier pour aboutir
aux accords internationaux qui s'imposent si l'on veut mettre
fin à des pratiques lamentables et préjudiciables à la sécur ité des
gens de mer comme aux armateurs de pays qui, tel le nôtre,
appliquent une législation très rigoureuse en la matière.

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, minis-
tre de la recherche et de l'industrie.

M. Jean-Pierre Chevènement, ministre d'Etat, niintstre de la
recherche et de l'indust r ie. Le Gouvernement, monsieur Daillet,
a manifesté de manière constante sa préoccupation et sa volonté
d'action devant les situations anor males liées à l'utilisation de
certains pavillons, tout particulièrement lorsqu'elles consti-
tuaient une . menace pour la sécurité des équipages.

des populations

Bien entendu, le retou r de la sécurité à Beyrouth ne peut
suffire à ramener une paix durable dans un pays dont la majeure
partie du territoire demeure occupée par des forces étrangères.
Pour que la paix revienne au Liban, il faut que toutes ces forces,
quelles qu ' elles soient, évacuent le pays . Pour que la paix
revienne au Proche-Orient, un processus de règlement du pro-
blème palestinien — dont la crise libanaise ne peut être disso-
ciée — doit s'amorcer.

Pour la France, vous le savez, ce règlement doit être recherché
à partir des principes suivants :

Réaffirmation du droit de tous les Etats de la région, dont
Israël, à l'existence et à la sécurité ;

Reconnaissance et mise en oeuvre des droits nationaux légi-
times du peuple palestinien, dont le droit à l'autodétermi-
nation;

Enfin . reconnaissance mutuelle du droit à l'existence des
parties concernées.

Le Gouvernement examinera avec attention les débats que
l'Assemblée a par ailleurs consacrés à la coopération européenne.
Il a apprécié, en particulier, le rapport de M . Van Eekelen,
qui souligne à juste titre la complémentarité des travaux du
Conseil de l'Europe et des Communautés eur opéennes . Cela
répond, monsieur le député, à la préoccupation que vous avez
exprimée tout à l'heure.

Le Gouvernement accordera bien sûr une attention toute
particulière aux rapports présentés par nos compatriotes et
sur la base desquels plusieurs résolutions intéressantes ont été
adoptées . Je mentionnerai en particulier le rapport de M . Pignion
sur les politiques culturelles ur baines, celui de M. Delchedde
sur l'artisanat d'art, celui de M . Baumel sur les relations entre
l'Europe et le Japon — sujet qui a donné lieu, en juin dernier,
à un intéressant colloque que j'ai ouvert personnellement —
enfin, celui de M . Fourré sur les questions scientifiques et tech-
nologiques et celui de M . Lagorce sur la production agricole.

A cette occasion, je voudrais souligner combien le Gouverne-
ment se félicite de la contribution active de la délégation parle-
mentaire française aux travaux de l'Assemblée consultative du
Conseil de l'Europe. Ces travaux constituent en effet tune part
importante des activités du Conseil de l'Europe, puisqu'ils sont
à l'origine d'une grande partie du programme de travail de
l'Organisation.

M. le président . La parole est à m. Bassinet.

M. Philippe Bassinet. Je vous remercie, monsieur le ministre
d'Etat, de votre réponse . Je partage, ainsi que tous les parlemen-
taires de la majorité, le jugement que vous avez porté sur les
travaux de l'Assemblée du Conseil de l'Europe . J'espère d'ail-
leurs que cette approbation s'étend au-delà de la majorité.

Vous avez eu raison d'insister sur le fait qu'il faut éviter tout
facteur de confusion entr e les compétences des différentes
assemblées européennes . En effet, une tendance se dessine, en
particulier au niveau de l'Assemblée des Communautés, à se
saisir de tous sujets, ce qui introduit tan facteur supplémentaire
de trouble et porte atteinte aux travaux des autres assemblées.

PAVILLONS DE COMPLAISANCE

M. le président. La parole est à M. Daillet, pour exposer sa
question (1).

111 Cette question, n 261, est ainsi rédigée:
M . Jean-Marie Paillet rappelle à M . le ministre de la mer qu'au

mois d'avril 1975, un navire battant pavillon panaméen quittait le port
de Granville pour l 'i.cc/1se et la nier du Nord, poti n y effectuer des
recherches intéressant une société pétrolière française . Mal équilibré
à la suite de transfor mations importantes, ce bateau, le Compose
Rose HI, accusait une gîte déjà importante par mer calme. En mer
du Nord, il chavira, entraînant la disparition de 7 hommes d ' équipage
et de 11 techniciens, dont 4 originaires de la Manche. Cette t riste
affaire a naturellement fait l'objet d 'une procédure qui a donné
lieu à un premier jugement, rendu au mois d'artobre 1981.
L 'arrêt condamnait à des peines de prison avec sursis l'armateur
et l ' affréteur, et relaxait le représentant du bureau Véritas, qui
avait accordé le pertuis ale navigation au Cuti pues Rose modifié.
L' affaire viendra en appel à Caen les 20, 21 et 22 octobre Pro-
chain. Il n 'entend certes aucunement préjuger la nouvelle décision
que le tribunal est appelé à prendre en toute indépendance,
mais s' il s ' adresse à lui c ' est que cette douloureuse tragédie
l 'a amené, à la fois comme élu de la Manche et comme
président, sous la précédente législature, du groupe d ' amitié par-
lementaire France-Panama, à s 'intéresser au scandale internatio-
nal que représente l 'attribution de pavillons de complaisance non
seulement panaméens, mais aussi libériens, et mime, parait-il
grecs, à des navires dont les propriétaires, comme les aff r éteurs,

même lo rsqu 'ils sont ressortissant français, cherchent à échapper
aux contraintes fiscales et réglementaires de nos lois. En particu-
lier, l'histoire du Compatis Rose IIi mont re que ce connpt>rteinent
va jusqu ' à la négligence grave en matière de sécurité . il sait que
son cabinet a reçu le 30 décembre dernier le comité de défense
des familles des victimes du nauf rage du C'ornpn .ss Rose 11i ainsi
que les représentants de deux syndicats des gens de mur . Sans
cloute cette délégation lui a-t-elle fait part de ses propres démar-
ches, et en particulier du dialogue direct qu ' il avait pu or gani-
ser ent re une délégation de parlementaires panaméens et le
comité «vérité et justice t., ainsi qu ' une réunion de travail avec
les autorités panaméennes à Panama méme, à la faveur d ' une
mission officielle du groupe d 'amitié . Le Gouvernement panaméen
nous a donné toutes les marques de son regret des t5eheuses
conséquences qu'avilit comportées, en l ' occurrence, l 'abus, tradition-
nel sous des administrations précédentes, de la délivrance par le
Panama de tels pavillons à des conditions trop aisément accessibles
à peu près à n'importe qui . il serait important qu 'il nous fasse
connaître l ' état de sa réflexion et de son action pour aboutir aux
accords internationaux qui mettraient fin à une pratique préjudi-
ciable aux gens de nier, comme d 'ailleurs aux armateurs dey
pays qui, comme le nôtre, ont une législation très rigou reuse en
la matière . a•
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Il est inadmissible, assurément . qu'il soit fait recours à tel ou
i

.'ommeai se fait-il que de tels canots ne soient pas oblige-
tel pavillon pour s ' affranchir des normes techniques ou sociales i tonies sur tous les navires" Est-ce d'ailleurs le cas pour tous
définie, par les conventions internationales ou pour bénéficier
d'un anonymat qui permette . en cas d'accident ou de conleetieux,
d'éluder toute responsabilité.

Je me réjouis, monsieur le député, de constater que s ' opère
une prise de conscience des ravages que couse le capitalisme
sauvage chez les gens de mer.

Les actions qui ont été engagées par la France dans !es
di verses instances internationales ont pour objet de mettre
un terme aux abus de tous ordres constatés lors d'accidents aussi
malheureux que celui du Compas,' Rosie Ill, à propos duquel
la justice est saisie.

An sein de l'Organisation maritime internationale et de l'Orea-
nisalion internationale du travail . la France a contribué à l'éla-
boration de règles nouvelles destinées à assurer une plus grande
sécurité de la navigation et vie meilleures conditions de vie et de
travail pour les équipages . Je citerai notamment la convention
n" 1 .17 de 1'0 .1 .T ., la convention sur les normes de formation
et de veille et les conventions Sol as-Mai'pol.

En second lieu, la conférence de Paris sur la sécurité, qui a
réuni en janvier dernier à l'initiative du Gouvernement quatorze
pays européens, a décidé d ' harmoniser les contrôles qu ' implique
dans leurs ports la mise en œuvre de ces instruments inter-
nationaux.

La France joue, par ailleurs, un rôle très actif au sein de la
C .N .U .C .E .D ., s ' employant à surmonter les oppositions de prin-
cipes et d'intérêts qui peuvent exister entre les divers groupes
de pays.

Enfin, les propositions formulées en juin 1981, ait cours de
la session spéciale de la commission des transports maritimes,
devraient permettre de compléter les normes techniques ou
sociales élaborées au sein sic 1'O .M .I . et de 1'0 .1 .'1' . par de
nouvelles règles internationales assurant une meilleure connais-
sance et une mise en jeu plus aisée de toutes les responsabilités
impliquées dans la propriété ou l'exploitation d'un navire . La
France a notamment préconisé le renforcement généralisé des
pouvoirs vies Etats du port : ceux-ci, le cas échéant, devraient
suppléer aux carences des Etats d'immatriculation et veil l eraient
à ce que les navires de tous pavillons fréquentant leurs eaux se
conforment à un ensemble de règles jugées minimales par la
communauté internationale.

Les idées françaises ont reçu un accueil favorable, quasi
général . Lors de la première réunion, en avril 1982, du groupe
préparatoire intergouvernemental convoqué à la demande des
pays en développement, un débat constructif a pu enfin s'engager
entre pays occidentaux et pays en développement, et il est par-
ticulièrement encourageant qu'un accord ait pu finalement se
réaliser sur des principes qui correspondent largement aux
propositions formulées par la France . Principes relatifs, d'une
part, à l'identification et à la mise en jeu des responsabilités des
transporteurs et, d'autre part, à la protection des équipages,
surtout les plus exploités, originaires des pays du tiers monde.

Certes, l'ensemble des problèmes posés par les flottes de
libre immatriculation n'ont pas été résolus et ces travaux doi-
vent se poursuivre à la C .N .U .C .E .D.

La France, pour sa part, continuera d'oeuvrer auprès de ses
partenaires occidentaux comme auprès des pays en développe-
ment pour éviter que les débats théoriques ne compromettent
la mise en oeuvre de solutions concrètes et réalistes aux problè-
mes posés par les navires sous normes . Elle continuera de le
faire en liaison étroite avec les organisations syndicales fran-
çaises et internationales, notamment la Fédération internationale
des t ransports, qui mène nt une lutte remarquable contre la
complaisance.

Je me réjouis, je le répète, monsieur le député, de constater
qu'une prise de conscience s'opère, dans les milieux les plus
larges, des effets de la recherche effrénée du profit, qui aboutit
à l'exploitation de milliers d'hommes sans défense par des
armateurs sans scrupules. Cette prise de conscience est positive
et rejoint tout à fait le souci du Gouvernement.

M . le président. La parole est à M. Daillet.

M . Jean-Marie Daillet. Je vous remercie, monsieur le ministre
d'Elat, d'avoir accepté de répondre à la place de votre collègue
M. Le Penses, actuellement en mission à l'étranger . Vous ne
m'en voudrez pas d'ajouter que j'aurais préféré m'entretenir
directement de ce problème avec M. le ministre de la mer,
mais je prendrai ultérieurement contact avec lui.

Vous avez très justement souligné que la France était à
l'avant-garde du combat pour améliorer la législation interna-
tionale en la matière . Cependant, il faudra veiller à prendre des
mesures pratiques en matière de normes de navigation, je pense
par exemple aux canots de sauvetage .

M . le président . I .a parole est à M . le ministre d'Elat.

M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'indus-
trie . Je ne manquerai pas, bien entendu, monsieur le député,
de transmettre vus observations à M . le ministre de la mer et a
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation . En matière de canots de sauvetage . des normes existent
mais elles n'ont pas été respectées.

En ce qui concerne les disparitions que vous avez évoquées,
force m'est de vous rappeler que le Gouvernement n'est pas
chargé de surveiller la présence de tous les nationaux sur le
territoire français . Il ne peut pas être tenu pour responsable
de la disparition de personnes qui choisissent, alors que leur
responsabilité pénale peut être mise en cause, de disparaître.

II ne m'appartient pas . de rte prononcer sur une affaire dont
la justice est saisie mais peut-être y a-t-il là une manifestation
de l'opinion qu ' ont les intéressés sur la responsabilité qu'ils
encourent.

M . Jean-Marie Daillet. En l'occurrence, il s'agit de personnes
qui auraient pu témoigner en faveur des victimes.

M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'indus-
trie . Je saisirai M . le ministre de l'intérieur de cette affaire et
je lui demanderai de vous faire parvenir dans les meilleurs
délais une réponse à la question que volts avez posée.

ENTlEPn1sE TEMPO-SANYS DE CANTELEP-BIESSABD

M. le président. La parole est à M. Bateux, pour exposer sa
question (1).

M. Jean-Claude Bateux . Monsieur le ministre d'Elat, minist r e
de la recherche et de l'industrie, c'est l'évolution récente de
la situation de l'entreprise Tempo-Sany's d ans son établissement
de Canteleu qui suscite mon inquiétude, inquiétude que je par-
tage avec les travailleurs de cette fabrique de papier toilette,
_es se .

	

_

t l) Cette question, n" 2110, est ainsi rédigée :
M . Jean-Claude Baieux appelle l'attention de M. le ministre

délégué, chargé de l ' emploi, sur l 'inquiétude que crée la stratégie
industrielle de l ' entreprise 'Penipo-Sanys de Canteleu-Biessard (701.

«Cette entreprise appartient au groupe allemand Schikedanz•
Quelle et possède trois étabtissentents, l ' un à Canteleu et les deux
autres à Brienne et Bayaux.

Des décisions récentes permettent de douter de la volonté de
le direction peur t ssu'er la pérennité de l ' usine de Canteleu.

a Il souhaite que 'es pouvoirs publics veillent sur cette situation
et obtiennent des gsranlies en tenant compte du chômage parti-
culièrement aigu de cette région, afin d'éviter que des décisions
contribuent à créer un climat d 'inquiétude nuisible à un fonc -
tionnement normal de l'établissement de Canteleu ce qui, à terme,
pourrait servir à justifier une restructuration dont cette usine
.serait la victime.

les bateaux battant pavillon fr :uusis Ces canots devraient titre
en nombre soft saut, légers . se ,enfler automatiquement ati
contact de l'eau : ils permettraient ainsi de sauver tous les
nassagers d ' un navire en perdition . .le voudrais dune m'assurer
auprès de il . Le l'ensec qu'une telle obli atior. existe bien.
C 'est le cas pour les avions . pourquoi pas pou r les navires ?

Quant à l'affaire dit ( 'oleposs Rose 111 . je soulignerai quelques
anomalies.

.l'aimerais tout d'abord, monsieur le ministre, que vous effec-
tuiez tune démarche auprès de M . le ministre de l ' intérieur.
Parmi les personnes que l ' on aurait pu appeler à la barre chi
tribunal, en particulier le 20 octobre prochain, deux témoins
des plus importants ont disparu . l,e comité s Vérité et
justice s'était adressé à M . le ministre de l'intérieur pour lui
demander d'essayer de retrouver la trace de ces deux personnes
disparates, dont un citoyen français . Nous n'avons aucune nou-
velle sur les suites de cette intervention . Il est tout à fait
dommage flue ces deux personnes n ' aient pas pu être retrou-
vées car elles auraient permis de détendre la cause des victimes
de cette tragédie.

Je vous saurais clone gré, monsieur le ministre, de bien vou-
loir rappeler à M. Gaston Defferre la question qui lui a été
posée tant par les familles que• sans doute, par le cabinet de
M . Le I'cnsec . Ces deux témoins disparus sont-ils décédés? C'est
possible, niais nous aimerions savoir à quoi nous en tenir . En
effet . ces deux disparitions font penser aux familles qu'il y a
peut-être derrière cette affaire des compor tements criminels .
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	Avec les établissements de Brionne et de Bayeux, cette usine

	

M . Jean-Claude Bateux . Je vous remercie, monsieur le ministre

	

appartient au groupe allemand Schikedanz-Quelle . L ' inquiétude

	

d ' Etat . Je suis certain que vous ne manquerez pas d'intervenir

	

est justifiée par la constatation que, depuis quelques temps,

	

au mieux . dans les limites, bien entendu, de votre compétence

	

du papier toilette Sanys est importé dans cet établissement, en

	

vis-à-vis d'un c entreprise privé(•, pour assurer l'avenir de l'usine

	

provenance d'une usine allemande plus performante et à un

	

cantilienne.
prix inférieur à celui de la production cantilienne . pour la
simple raison qu'il n'y a pas eu d'investissements récents dans
cette usine, à l'opposé de ce qui a été réalisé dans son homo-
logue allemande.

En revanche, une quarantaine de millions de francs d'investis-
sements ont été réalisés dans l'usine de Brionne, dont la produc-
tion d'articles en ouate de cellulose relève de l'industrie textile.

Quant aux prévisions pour 1983, elles semblent correspondre
à 106 emplois, alors qu'il y en a actuellement 242 dans l'entre-
prise de Canteleu.

Enfin, je tiens à souligner que cette ent reprise a signé récem-
ment tin contrat de solidarité et qu'elle envisage cependant
53 départs à Canteleu, soit sous forme de départs volontaires,
incités par une prime de 35000 francs, soit pour motif écunu-
mique ou par des mutations sur Brionne, qui ne relève pas
des mêmes conventions collectives.

Vous connaissez l'importance du chômage en Seine-Maritime:
Il est plus particulièrement aigu dans le bassin d'emploi
„concerné . La disparition éventuelle de cet établissement contr i-
buerait à une dévitalisation économique d'un secteur déjà gra-
vement atteint.

Je souhaite, monsieur le ministre d'Elat, que l'avenir ae
cette usine de Canteleu fasse l'objet de toute votre attention.

M. le président. La parole est à M . le ministre d'Etat, ministre
de la recherche et de l'industrie.

M. Jean-Pierre Chevènement, ministre d'Etat, ministre de le
recherche et de l'industrie . Le ministère de la recherche et
de l'industrie, pas plus que celui chargé de l'emploi, ne peut
être tenu pour responsable de l'évolution du tissu industriel,
du moins au jour le jour . Il lui appartient simplement (le
définir -- c'est déjà beaucoup - - les conditions d'une politique
industrielle permettant d'assurer le renouvellement, la mutation
positive, la création d'emplois dans ce secteur.

Je connais la situation difficile du département de la Seine-
Maritime, en particulier celle du bassin d'emploi que vous
avez cité. Je ne manquerai pas d'appeler l'attention cle mes
services sur la nécessité de faire en sorte que des créations
d'emploi puissent intervenir pour faciliter les mutations qui
doivent s'opérer.

La société Tempo-Sanys, spécialisée dans la production de
ouates et pansements et d'articles en papier à jeter, exploite
trois unités de fabrication . à Brionne, dans l'Eure . à Bayeux,
dans le Calvados, et à Biessard-Canteleu, en Seine-Maritime.
Elle occupe 764 personnes.

L'unité de Biessard, qui nous intéresse plus spécialement,
emploie 212 personnes . Elle est plus particulièrement orientée
vers la production d'articles en papier à usage sanitaire et
domestique : papier toilette, essuie-tout, mouchoirs, changes pour
bébés et articles d'hygiène féminine.

Ces différents secteurs d'activité font actuellement l'objet
d'une très vive concurrence, ce qui a conduit l 'entreprise à
mettre l'usine de Biessard en chômage partiel jusqu'à la fin
de l'année pour des problèmes dits de surcapacité . De plus,
l'entreprise envisage effectivement le transfert avant la fin
de l'année d'une partie du personnel de cette unité vers l'usine
de Brionne éloignée de 50 kilomètres et qui se situe sur un
créneau très porteur, à savoir les cotons à démaquiller.

Selon les informations dont je dispose, une quarantaine de
personnes pourraient soit être reclassées dans l ' usine de Brionne,
sait demander à quitter volontairement l'entreprise. Des dis-
cussions sont actuellement en cours pour que le personnel qui
refuserait d'être reclassé a Brionne puisse bénéficier d'une aide
au départ . J'ai demandé à mes services de suivre cette affaire
avec vigilance et de prendre toutes les mesures qui s'avére-
raient utiles pour faciliter la solution de ce problème et pour
permettre la création de nouveaux emplois dans le bassin
d'emploi qui vous préoccupe . Mais cela dépend très souvent des
investisseurs envers lesquels nous ne déposons que de moyens
d'incitation.

Dans le cadre des relations qu'ils ont avec le groupe Schike-
danz-Quelle., actionnaire principal (le Tempo-Sanys, les pouvoirs
publics veilleront à ce qu'il ne soit procédé à aucun aut re licen-
ciement dans cette unité et à son maintien en activité sur les
autres créneaux de sa production.

M . le président . La parole est à M. Bateux.

l ' umx DES (' .VttL`ItANI'S DANS LES ZONES DE M`>NTAGNE

M . le président . La parole est à M. René Sou(. hon, pour exposer
sa question 11).

M. René Souchon . Monsieur le ministre d'Etat, ministre de
la recherche et de l'industrie, le p roblème que je délite poser
a trait à la pcnalisatiun de certaines zones, notamment de
montagne . quant à leur consommation d 'énergie.

En effet, les prix des carbur ants sont d'autant plus élevés
qu'on s 'éloigne des raffineries. C 'est ainsi que, dans le départe-
ment du Cantal, q,tc je représente, classé dans la aune J où la
tarification est la plus élevée, le litre (le fuel domestique coûte
9 centimes de plus que dans la zone A où est classée la région
parisienne.

Cette différenciation tarifaire pèse lourdement sur l'ensemble
des zones défavorisées et notamment les zones de montagne,
alors nome que ces zones sont souvent productrices et exporta-
trices d'électricité vendue au méme tarif sur tout le territoire.

La commission d'enquête sur l'agriculture et l'économie rurale
en zones de montagne et défavorisées . qui a déposé ses conclu.
siens au mois d ' avril dernier, a présenté une proposition n” 80,
afin que ce problème soit réglé . Se plaçant dans une perspec-
tive (l'aménagement du territoire, elle a demandé l'unicité des
tarifs sur tout le territoire.

En effet . il est apparu à cette commission qu'une vraie poli-
tique d ' aménagement du territoire (levait cont r ibuer à gommer
les handicaps naturels et qu ' il pouvait y avoir une certaine
contradiction, d'une part . à vouloir réduire les handicaps natu-
rels et, d'autre part, à introduire des handicaps dont le moins
que l'on puisse dire est qu'ils apparaissent . dans les zones de
montagne en tout cas . comme tout à fait artificiels.

Quelle suite le Gouvernement en v isage-t-il de donner à la
proposition n" 80 de le commission d'enquête parlementaire sur
la situation de l'agriculture et de l'économie rurale dans les
zones (le montagne et défavorisées?

M . Robert de Caumont. Très bien !
M . le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, minis-

tre de la recherche et de l'industr ie.

M . Jean-Pierre Chevènement, ministre d'Ela', ministre de le
recherche et de l 'industrie . La question qui vient de m ' être
posée par M. le député-maire d'Aurillac porte sur ce qu'il
appelle la pénalisation énergétique des zones de montagne, liée
notamment au niveau des prix des produits pétroliers dans ces
zones éloignées de la nier, presque par définition, si je puis
dire.

Sur ce point, je voudrais d'abord rappeler qu'un nouveau
régime des prix des produits pétroliers, qui repose sur une
formule publique et automatique de fixation de prix plafond, est
entré en vigueur à partir du mois de mai dernier.

Le système retenu vise à protéger les consommateurs contre
les mouvements spéculatifs anormaux en période de tension des
prix internationaux et à permettre l'approvisionnement du
marché français en toutes circonstance, . l'ar ailleurs, il garantit
à l'industrie du raffinage des ressources plus stables pour finan-
cer les investissements indispensables de l ' adaptation (le l ' outil
de raffinage à l'évolution tant de l'approvisionnement que de
la structure des consommations . Ce nouveau régime concourt
ainsi à la réalisation de nos objectifs d'indépendance et de
sécu r ité (les approvisionnements.

(L Cette question, n" 258, est ainsi rédigée :
a M . René Souchon attire l ' attention de M . le ministre délégué,

chargé de l'énergie, sur la situation de vastes zones du territoire
français, le plus souvent .situées en montagne, qui sont tris pénali-
sées dans leur consommation d'énergie.

En effet, les prix des carburants sont d 'autant plus élevés qu'on
s'elutgne des raffineries. C'est ainsi que, dans le département du
Cantal classé dans la zone .I où la tarification est la plus élevée,
le litre de fuel domestique conte A centimes de plus que dans la
zone A où est classée fa région parisienne . Cette différenciation
tarifaire pèse lourdement sur l'ensemble des zones défavorisées et
notamment les zones de montagne, alors mime que ces voies sunt
souvent productrices et exportatrices d'électricité vendue au moine
tarif sur tout le territoire.

e Quelle sont les mesures envisagées pour remédier à ce pro«
blême ? En particulier, le Gouvernement dans la loi d'orientation
sur la montagne en cours de préparation compte-t-il retenir 1,1
proposition n" 80 de la commission d 'enquête sur l ' agriculture et
l 'économie rurale e.n zones de- montagne et défavorisées visant à
égaliser le prix de vente des carburants sur tout le territoire ?
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Au niveau de la dist r ibution, le système antérieur a été
reconduit ; il repose sur le coût des opérations de mise en place
calculé selon le circuit le plus économique . La réalité dus cuùts
de mise en place, qui se traduit par la carte des prix differen-
ciés, pèse évidemment plus luttcdcm nt sur les régions de
montagne que sur les zones proches des raffineries ou sur
celles qui sont alimentées per oléoduc.

Si, en thi'urie . un prix unique au plan national peut se conce-
voir, un tel système risque de présenter les plus graves incon-
vénients pour l'ensemble des consommateurs et spécialement
pote' ceux dont ia desserte est la plus difficile . En effet, la
distribution pétrolière ne fait pas l'objet d'un monopole — c'est
toute la différence avec la distribution d'électricité — niais
repose sur une multiplicité d'entreprises de toutes dimensions et
'dont certaines n'ont d'activité que sur une faible partie du
ler t itoi,'e.

En cas de rémunération forfaitaire, i : serait tentant pour les
entreprises de distribution implantées sur lent le territoire de
ne porter leur effort commercial que sur les zones proches des
sources d 'approvisionnement et de délaisser, de la sorte, les
régions éloignées, moins rentables . au détriment des consom-
mateurs de ces zones . Quant aux P .M.E. de distribution qui
jouent un rôle important en zone rurale ou montagneuse, elles
trouveraient difficileunent let,- rémunération dans un tel cadre
et pourraient voir, de ce fait, leur existence même menacée.
Tant l'emploi qu'elles fournissent que le service qu'elles assu-
rent ne manqueraient pas d'en pâtir . Je vous demande de le
comprendre.

Mfin d ' assurer l ' approvisionnement des consommateurs des
régions les plus défavorisées, l ' adoption d ' un prix unique néces-
sitera .t le recours à une caisse de péréquation dont la gestion
serait particulièrement difficile et nrieuse du fait de la cliver-
sité des entreprises de distribution.

Une expérience de ce genre, tentée après la Secorde Guerre
mondiale, a fait apparaitre ces inconvénients . Elle s- est traduite
globalement — je crois devoir le rappeler -- par un coût supé-
rieur au plan national.

Il nie semble donc que d ' autres solutions peuvent remédier
au problème de la pinali,atiou énergétique des mines de mon-
tagne, objet, monsieur le député maire, de votre question.

Dans le cadre de la préparation du projet de loi sur la mon-
tagne et ries mesures qui l ' accompagnent, j ' ai demandé à mes
services d'étudier, en liaison avec ia D . A . T . A . R ., un ensemble
de propositions visant à compenser cette pénalisation.

Ces propositions comporteront plusieurs volets et• en particu-
lier, une série de mesures visant à développer fortement avec
le concours actif Je l'agence française pour la inaitrise de l'éner-
gie, les économies d'énergie et l'usage des uuergies nouvelles
dans les zones de montagne.

Un volet essentiel de ce dispositif concernera l'approvisionne-
ment des zones rte montagne en carburants, la solution passant
à nues yeux davantage par des mesures visant à améliorer la
desserte de ces régions que par une modification du régime des
prix des produits pétroliers.

A cet égard, une modification des textes réglementaires
régissant les modalités d'approvisionnement des points de vente
en hydrocarbures liquides en vue de favoriser les zones rurales
et, à l ' intérieur de ces zones, d'accorder un avantage supplé-
mentaire aux zones de montagne telles qu'elles seront définies
par la loi sur la montagne, est à l'étude.

Je vous indique que mes ser vices travaillent actuellement
à un certain nombre de mesures concrètes visant à renforcer
l'isolation dans l'habitat et le secteur tertiaire, à améliorer
l'alimentation en énergie électrique, à promouvoir la méca-
nisation des lisier s, à l'utilisation des bois de feu, la fabrication
des plaquettes et granules. D'autres mesures sont à l 'étude :
cer taines affectations prioritaires du fonds spécial grands tra-
vaux, la réglementation de l'isolation, des opérations expérimen-
tales qui pourraient être favorisées, ainsi que des effo rts en
faveur des petites centrales hydrauliques . Enfin, l'information
du public ser a améliorée.

L'ensemble d^ ces propositions nie parait mieux répondre
au problème que vous évoquez, monsieur le député-maire,
qu'une modification du régime des prix des carburants dont
le coût serait élevé pour la collectivité et le bénéfice incertain
pour les zones de montagne.

M. le président . La parole est à M. René Souchon.

M . René Souchon . Monsieur le ministre d'Etal, je vous
remercie de vot re réponse et je prends noie des ouvertu r es
que devrait offrir la future loi d'orientation su' la montagne,
que nous attendons avec impatience.

Néanmoins, je me pe rmets d'insister sur ce problème du
coût du carburant qui pénalise plus lourdement qu'on ne
semble le percevoir au niveau central les zones évoquées .
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Le handicap économique est important, par exemple, pour
l'agriculture . En effet . le c•,u•burant intervient fortement au
niveau des consommations rumrernre :liai-es dan .; ce semeur ge'on
est obligé d ' aider fortement par ailleurs, notamment en men-
(ague, avec l'iudenutilé spéciale de montagne.

Au niveau de l ' industrie . la pénalisation est également très
forte . l ms indust r iels sunt dissuadés de s'installer dams des
zones de mont : :gne peur de multiples raisons, niais surtout
à cause du coût dur carburant . il faut, eu effet . non seuiement
transporter les matières premièe.:, niais aussi le produit fini,
car, les zones de montagne étant peu peuplées, les lieux de
consonnnalion sunt assez éloignés.

Enfin . il y a une pénalisation économique pour l'ensemble
des :'ahilanls de montagne dans la Ineeure où la période (le
ehsuffe, ri :tns ces zones, est très longue fréquemment dix
mois sur douze — ,'lors que stil' le littoral méditerranéen . où
l'on paie le carburant le moins cher', la saison de chauffe est
pratiquement nulle.

La réponse que vous m'avez faite . monsieur le ministre
d'Etat . ne m 'est pas indifférente quant aux nroblfol ('s (mono-
iniques posés par la mise en oe uvre d ' une caisse de péréquation.
Une seule chose m ' ennuie tin peu . c ' est que la nténic réponse
nous est faite depuis des années . Le problème du surcoût des
carburants n'est pas nouveau, en effet.

Pour ma part, je souhaite rais que l'on puisse effectuer une
simulation . Que donnerait, par exemple . la mise en o'tmire
d'une caisse de péréquation :' indiscutablement, eeli aboctlirail,
pour bon nombre de consommateurs français . à une augmen-
tation du coùt du carburant : par exemple, en zone liitor' .le
ou en zone parisienne, on le paierait plus cher. Mais je crois
qu ' il faut travailler sur les chiffres — et sur ce plan-la je suis
persuadé . monsieur le ministre d 'Etat, que vous nie suivrez —
et avoir une connaissance exacte des conséquences sur lis prix
de l'instauration d'une caisse de péréquation.

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l ' indus-
trie . Monsieur le député-maire, le Gouvernement est tout à
fait ouvert à la discussion et prêt à vous donner d ' autres
éléments, si vous le souhaitez.

Longtemps élu d'une région particulièrement froide de notre
pays, j ' ai pu mesurer la pénalisation qui résulte du climat et
rie l'éloignement de la nier. Belfort, voas ne l'ignorez pas,
est l'une des villes françaises les plus éloignées de la lÎ 'di-
terranée ou de la mer du Nord . Et je parle pas de l'Atlan-
tique.

Est-il possible de favor iser la distribution des carburants
dans les zones de montagne ? Je puis vous indiquer, à cet égard,
que l'arrêté du 6 août 1981 pourrait être modifié (le façon telle
que ne soient décomptés que pore' un tiers de droits d ' appro-
visionnement les points de vente créés en zone de montagne.
Dans le système actuel, dit système des points D . Ii . Y. C . A . --
direction des hydrocarbures du ministère de la recherche et
de l'industrie — il est possible d'ouvrir un nouveau point de
vente, sous réserve que celui-ci se substitue à trois points de
vente démontés définitivement . Une telle disposition permet-
trait d'enrayer la tendance à 1« érosion . des circuits de dis-
tribution dans les zones de montagne . Elle sera donc envisagée
et le problème sera suivi avec toute l'attention qu'il mérite,
compte tenu des préoccupations que vous venez d'exprimer,
monsieur le député.

CRÉATION D ' UNE UNIVERSITÉ AU HAVRE

M. le président . La parole est à M. Menga, pour exposer
sa question (1).

11 r Cette question n" 255 est ainsi rédigée :
M. Joseph Menga appelle l ' attention de M . le ministre de l'éduca-

tion nationale sur le fait que, dans un cou rrier du 8 février 1482,
M . le Premier ministre indiquait au président du conseil régional
que ,. le ministère de l'éducation nationale s ' oriente vers la rrealion
d ' une université au Havre . il s 'agirait non pas d'une université
technologique a statut dérogatoire — connue l 'avait envisagé le
gouvernement précédent — niais d'une université de plein esereicc.
A cet égard, il aie parait nécessaire d'ouvrir d ' abord une phase de
concer tation avec les divers partenaires intéressés

., Le 16 avril 1982, le, élus limites de l 'agelnméralion h,rvrnise
se prnnOnçaieul pour le développeau'nt de .s mitI ht's universitaires
existantes et notamment du (département des allaites r,dcrna-
tiouales.

'l'ont développement de l'université aile Ravi«) passe non s imie-
n-lent par le d é velnppemenl de ce departenmmt ruais également par
sa 1 ran s tormation en U . E. R . de plein exercice et necessito un
transfert de looaus.

., En conséquence, il lui demande quels engagements précis
il compte prendre concernant l 'aboutissement de cette opération .»
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M. Joseph Menga . Monsieur le ministr e d'Etat, ministre de

	

M. Joseph Menga . Monsieur le ministre d'Etat, je vous renier-

	

l'a recherche et de l ' industrie . dans un courrier du 8 février,

	

cie de ces précisions, mais je vous rappelle que nia question

	

M . le Premier ministre indiquait au président du conseil

	

concernait essentiellement le transfert des locaux du départe-
régional que

	

le ministère de l'éducation nationale s'o r iente

	

ment des affaires internationales . La possibilité' que vous avez

	

vers la création d'une université au Havre. Il s'agirait, non pas

	

évoquée d'utiliser à cette fin les locaux de l'i . U . T . ne me semble

	

d'une université technologique à statut dérogatoire — comme

	

guère appropriée ; l'élu local, le maire adjoint que je suis en est

	

l'avait envisagé le gouvernement précédent -- mais d'une

	

convaincu.

	

université de plein exercice . A cet égard, il me parait néc•es-

	

Or ce transfert est urgent puisque la convention liant le

	

sire d'ouvrir d'abord une phase de concertation avec les

	

Stvom du Havre à l'université prendra fin clans quatorze mois.
divers partenaites intéressés •• .

	

Il faudra donc trouver des locaux . Il serait . par cens :'rtuent,

	

Le 16 avril 1932, lors d'une réunion or ganisée à la sous-

	

opportun que l ' Etat, mélo-c s ' il ne participe pas aux dispenses

	

préfecture par M. Ourisson, qui exerçait précédemment les

	

d'i ;tvestissenumt, permette à la municipalité de constr uire, avec

	

fonctions de directeur des enseignements supérieurs, l'ensemble

	

l'aide du conseil général et du conseil régional, des locaux en

	

des élus locaux de l'agglomération havraise qui étaient présents

	

centre ville, sur les terrains qui ont été rescr', és à cet effet.

	

se prononçaient pour le développement des activités universi•

	

M . le président . I,a parole est à M . le ministre d'Etat.
tances existantes et notamment du département des affaires
internationa l es .

	

M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'indus-

	

Le développement de l'université au Havre passe non seule-

	

trie . Je ne manquerai pas, monsieur le député . de transmettre

	

ment par le développement de ce département, niais égale-

	

ces précisions a M . le ministre de l ' éducation nationale.

ment par sa transformation en U .E.R. de plein exercice .

	

Cela dit, je suis aussi convaincu que vous de la nécessité do

	

Cette activité universitaire est actuellement dispensée dans des

	

développer l'ensei nement universitaire dans des régions ou-

	

anciens locaux scolaires attribués par le 5icom du Havre et

	

vr :eres defavorisees ou le taux de scolarisation dans l' ensei-

	

dont la convention le liant à l'université prendra fin en 1983 .

	

finement supérieur est insuffisant . Dans ce domaine, le Gouver-
nement doit mener une action concertée avec les collectivités

	

Toute politique de développement nécessite un transfert des

	

décentralisées puisque nous vivons à l 'crc de la décentralisation,

	

locaux . Or, dans le cadre de sa politique de réserve foncière,

	

donc du contrat.
la municipalité du Havre a réservé près de 79000 mètres carrés
de terrain situés en centre ville, près des gares routière et fer-
roviaire.

Par ailleurs, une volonté commune anime l'ensemble des élus
locaux et nationaux havrais . La municipalité, le conseil général,
le conseil "r égional seraient vraisemblablement prêts à participer
à un montage financier si l'Etat s'engageait, sous des fo r mes
qui restent à déterminer, à soutenir le financement du projet.

La date d'expiration de la convention rend la décision urgente.
Je vous demande donc, monsieur le ministre d'Etat, quels enga-
gements précis le Gouvernement compte prendre pour faire
aboutir cette opération.

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat, ministre
de la recherche et de l'industrie.

M . Jean-Pierre Chevènement, ministre d'Etat, ministre de la
recherche et de l'industrie . Monsieur le député, l'objectif du
Premier ministre est la création au Havre d'un ensemble uni-
versitaire à partir (les activités existantes : U .E .R. de sciences
et techniques ; département des affaires internationales ; I .U .T.

Cet objectif devrait pouvoir être atteint dans un délai de
quatre à cinq années si deux facteurs se conjuguent :

D'une part, l'établissement de projets raisonnables, complé-
tant les activités de l'université de Rouen et répondant à des
besoins reconnus non seulement sur le plan local mais aussi
sur le plan national . Un chargé de mission a été nommé auprès
du recteur de l'académie de Rouen pour la préparation de ces
projets.

D'autre part, la possibilité pour l'Etat et les autr es collectivités
intéressées de dégager, au cours des prochaines années, les
moyens nécessaires, notamment en personnel.

A cet égard, j'ai pris bonne note de vos observations sur
l'état d'esprit du conseil général et des élus locaux.

Dès 1982, certaines mesures concrètes ont été prises : mise
en place d'une cellule d'information et d'or ientation des étu-
diants ; création d ' un nouveau groupe d 'étudiants au départe-
ment informatique de l'I . U.'l' . ; mise à disposition des ensei-
gnements universitaires implantés au Havre d'emplois nouveaux
— un maitre-assistant, trois assistants, deux enseignants du
second degré et deux A .T.O.S.

De plus, des discussions sont en cours pour étendre la capa-
cité d'hébergement des étudiants . La première solution envi-
sagée — implantation au foyer Alti — est en concurrence avec
les besoins d'une autre administration ; les discussions se pour-
suivent sur ce point avec le ministère de l'intérieur et de la
décentralisation . L'éventualité d'une implantation au foyer de
la Pommeraie est également à l'étude.

Le problème principal reste celui de l'hébergement du dépar-
tement des affaires internationales et des nouveaux enseigne-
ments à créer . Dans l'immédiat, une meilleur e occupation des
locaux de l'I.U.T . pourrait constituer une première solution.
A ternie, l'implantation d'un pôle où seraient regroupées les
activités tertiaires serait cependant souhaitable . Il a donc été
demandé au recteur de prendre contact avec la municipalité pour
déterminer la contribution que celle-ci, ainsi que les autres
collectivités publiques, pourraient apporter à la réalisation de
cette opération.

M . le président, La parole est à M. Menga .

REPRÉSENTATION DU CAMBODGE A CO . N . U.

M. le président . La parole est à Dune Missoffe, pour exposer
sa question (1).

Mme Hélène Missoffe . Monsieur le ministre des relations exté-
rieures, dans quelques jours, le problème du Cambodge sera
une fois de plus posé à l'O .N .U . Vos prédécesseurs et aient
choisi l'abstention . Il est vrai que le Cambodge était représenté
par Pol Pot, dont le nom est devenu synonyme de genocide . Mais,
cette fois-ci, c'est le prince Sihanouk qui, au nom de la résistance
nationale cambodgienne groupant sous sa présidence M . Son
Sarin et M. Khie u Samphan -- ce dernier représentant le
Kampuchea démocratique — défend à l'O .N .U . la cause d'un
Cambodge neutre et indépendant . Les choses sont donc diffé-
rentes et cette coalition tripartite nationale apparaît comme le
premier élément positif que l'on ait enregistré depuis l'entrée des
troupes vietnamiennes au Cambodge.

Si cette coalition est à porter au crédit des trois parties de
la résistance nationale, elle est aussi largement due aux efforts
patients et tenaces de la Chine et des cinq paye de l'A .S .E .A .N . —
Association des nations du Sud-Est asiatique.

111 Celle question, n" 233, est ainsi rédigée :
s me Heléne Missoffe e<pose M . le ministre des relations

extérieures qu'une fois encore, le problème de la représentation du
Cambodge va faire l'objet d ' un vote à ro N .U . La France a
jusqu ' à présent adopté une attitude d'abstention motivée sans doute
par la Personnalite de Pol Pot . Aujourd'hui, grâce aux efforts
déployés par la ('hine et les cinq pins de l ' A . S . E . A . N . )Association
des nations du Sud-Est asiatique, ce ne sunt phis tes .tr ots Khmers
rouges, mais une (mention nationale t r ipartite, présidée par le prince
Sihanouk, qui défend la cause d'un Cambodge neutre et indemne
dent . En conséquence, il on-ihte souhaitable que la France prenne
cette fois-ci une position claire et -orle do l'abstentionnisme . Si,
connue le croit Mme Utile ., 1!itsuffc•, le tlouternement fram;ais
souhaite que le eonflit en (muras puisse tvtuces cure sc,huion politique,
il est indispensable d'affermir la crédibilité du prince Sihanouk.
Refuser de nous prononcer nous écarterait à l'évidence de la
possibilité de jouer un rote positif dans une négociation qui inter .
viendra tôt ou taud . De Plu :, si nous sommes, comme_ nous l ' affir-
mons, allac•hés aux principes de la non-ingérence et de la liberté
des peuples à disposer d'euxanémes, il appareil difficile de rond .
n(er à admettre le fait aeconnpti de l'occupation militaire vietna-
mienne au Cambodge.

Les liens qui nous uni .,.,ent aux pays de l'ancienne Indochine
française doivent nous inciter à ( g pritner clairement notre position
et not re ab-dev lion serait mal comprise par la Chine, l' .\ .S .E .A .N .,
le .lapon, l ' Austr alie, la Nouvelle-Zélande pour ne parler que des
principaux pays . Seuls l'U . 1. . S . S . et ses satellites se réjouiraient
le ce qu ' i! tamisait bien appeler not re manque de courage.

a Enfin, refuser en fait de donner taules ses chimies à la
recherche d'une solution politique, reviendrait à accepter Viciée de
la poursuite d ' une guérilla tiens laquelle s'embourbe le Viet-Nam
depuis pris de tr ois suis.

n Il semble évident qu ' eu nom même de l 'amitié que nous lui
portons, nous devrions tout mettre en (entre pour persuader le
Viet-Nam que son intérêt est de consacrer toutes ses fo rces à la
reeonst'uetion de soc én :ononie et que nous serions prêts à l' y
aider sans réticence.

Pour cet ensemble de raisons il serait souhaitable qu ' il donne
au représentant de la France à l'O .N .U . des instructions permet-
tant de sortir de notre attitude d ' abstention.

a Elle lui demande de bien vouloir l 'éclairer à ce sujet.
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L'objectif commun est d'obtenir le retrait total des troupes

	

à poursuivre une guerre réellement colonialiste, dans laquelle
d'occupation vietnamiennes et d'organiser après des élections
libres sous contrôle de l'O .N .U . Les Cambodgiens seront alors
responsables du choix de leurs dirigeants et de leur système
politique . Cette perspective r étais pas envisageable tant que la
situation au Cambodge se limitait à un affrontement entre le
gouvernement installé à Pnom Penh par le Viet-Nam et les
Khmers rouges . Mais, aujourd'hui, les c•ho.ees ont changé.

Certes, le problème du Cambodge dépasse de loin le Cam-
bodge lui-même.

Pour les cinq pays (le l'A .S .E .A .N ., il faut arrêter l'expan-
sion vietnamienne, c'est-à-dire l'expansion soviétique et celle du
communisme . Peut-être contesterez-vous la dépendance d'llanoï
à l'égard ile Moscou '' Elle est pou riant bien réelle : force est
de constater que l'équipement et le matériel militaire vietna-
miens sont totalement soviétiques . Quant à l'économie vieuna .
mienne . elle ne survit que grime à l'aide de Moscou.

De plus, la mise sous tutelle du Laos par le Viet-Nam fait
craindre à l'A .S .E .A .N . la formation d'un bloc regroupant sous
la direction de Ilanoï l'ancienne Indochine française à laquelle
viendrait s'ajouter . si l'on se réfère au fameux testament
d'Hô Chi Minh, le nord-est de la Thailande.

La Chine, quant à elle . ne peut assister sens réagir à une
expansion soviétique par Viet-Nam interposé dans le Sud-Est
asiatique . Ce n'est d'ailleurs un secret pour personne que les
entretiens lino-soviétiques seront en grande partie centrés sur
le problème vietnamien . Par ailleus, les facilités données par
le Viet-Narn à l'U .R .S .S. pour l'utilisation des bases de Camranh
et (le Dha Nang sont devenues un élément essentiel de la stra-
tégie soviétique dans cette zone du Pacifique.

A l'évidence, les Russes n'ont aucune raison de quitter le
Viet-Nam qui reste leur seul véritable point d'ancrage en Mie
du Sud-Est.

Si l'on ajoute à tout cela que la mise sous tutelle du Laos par
le Viet-Nain donne à la Russie un poste d'observation privilégié
sur la frontière chinoise et que l'occupation vietnamienne du
Cambodge est une menace permanente pour l'A .S .E .A .N ., on
comprend sans effort l'attitude chinoise.

Et même si Hanoi' vous berce de l'idée d'un retrait de ses
troupes du territoire cambodgien, vous savez bien qu'il n'en
sera pas question tant que n'aura pas été recrutée et mise en
place par le Viet-Nana une armée prétendument , nationale »
cambodgienne, à encadrement vietnamien.

Les difficultés auxquelles se heurte ce projet laissent à
penser que quatre ou cinq ans seront nécessaires à sa réalisa-

Pendant ce délai, votre abstention à l'O . N . U. est souhaitée
par le Viet-Nam et son allié soviétique.

Dès lors, l'affaire cambodgienne dépasse largement le cadre
de ce petit pays déjà si éprouvé . En effet, outre la Chine . les
pays de l'A . S . E . A . N ., le Viet-Nam et l'U . R. S . S ., ce sont
aussi les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Australie, la Nouvelle-
Zelande et le Japon qui sont directement concernés . Quant
au groupe des pays non alignés, dont Sihanouk est le seul
fondateur encore en vie, il ne peut rester indifférent, non
plus que les pays européens du Inonde libre.

Pour la France, s'abstenir au moment du vote serait, selon
moi, la pire des attitudes . Elle risquerait de nous isoler, aux
otites des Russes et de leur s satellites, de la très grande majorité
des autres pays.

S'abstenir reviendrait aussi à dénier toute crédibilité à Siha-
nouk et à la coalition qu'il préside et à susciter à l'égard de
ta France une méfiance bien compréhensible de la part de la
Chine et de l'A . S . E. A . N.

Une solution politique à l'affaire cambodgienne doit donc
être recherchée.

En vous abstenant, vous ruineriez les possibilités d'une
négociation souhaitée par la coalition nationale et vous ne
feriez qu'encourager la Chine à accroître son aide militaire au
Xampuchea démocratique, alo rs que sans doute vous souhaitez
le contraire.

Mais ce ne serait pas la seule incohérence de votre politique
car, si j'ai bien compris, vous êtes opposé à toute ingérence
êtrangère dans un pays quel qu'il soit et vous défendez le
principe de la liberté des peuples à disposer d 'eux-mêmes . Gr
le Cambodge est un exemple type d'ingérence étrangère . Pour-
quoi ne pas le reconnaître et sanctionner cette situation par
un vote au lieu de fermer pudiquement les yeux ?

Oroyez-vous que, le jour où il faudra bien parler autour
d'une table de conférence, les abstentionnistes y auront une
dhaise ?

J'ajoute que si la France persiste à s'abstenir, elle ne rend
même pas service au Viet-Nam auquel, en dépit de tout, tant
de liens l'attachent. En agissant ainsi, elle encourage ce pays

il s'embourbe depuis des amuses et qui le coupe de tous ses
voisins asiatiques, alors qu'il aurait tant besoin de vivre en
paix dans ses frontières et de consacrer toutes ses forces vives
à la reconstruction d'une économie dévastée . Cela me parait
absurde.

l .a véritable amitié ne consiste pas à céder à n'importe quelle
lubie, mais à aider le Viet-Nam à affronter les vrais problèmes.

M . Pierre Weisenhorn . Très bien !
Mme Hélène Missoffe . Quelle sera donc, monsieur le ministre,

votre attitude à 1'O . N . U . ? (Applaudissements sur les bancs du
rassemblement pote' la République et de l ' union pour la démo-
cratie Jrnrrcnise .)

M. le président. La parole est à M. le ministre des relations
extérieures.

M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures . Depuis
l'invasion du Cambodge — il faut appeler les choses par leur
nom -- la France n'a cessé de condamner cette action sans
réserve et d'exiger le retrait des forces étrangères vietnamiennes.
Je l'ai dit à la tribune des Nations unies, à Pékin, aux Viet-
namiens, aux représentants de l'Association des pays du Sud-Est
asiatique, à mon collègue soviétique . Je l'ai répété en toutes
circonstances.

L'avenir du Cambodge doit comporter la mise en oeuvre du
plan que les pays de l'Association du Sud-Est asiatique sou-
mettent chaque annec à l'assemblée générale des Nations unies.
Celui-ci prévoit la reconnaissance d'un Cambodge libre, indé-
pendant, dont la neutralité serait garantie . et l'organisation
d'élections libres sous contrôle international, toutes les forces
politiques étant représentées . Encore une fois, la moindre équi-
voque ne saurait exister sur notre position.

Mais cela n'est pas suffisant pour que nous oubliions ce qui
s'est passé au _ours d'une des périodes les plus horribles qu'est
connue l'Histoire, c'est-à-dire pendant la domination de Pol Pot
et de son gouvernement . La France ne saurait avoir le moindre
rapport avec Pol Pot et ceux qui le soutiennent . La création
récente d'un gouvernement de coalition ne modifiera pas notre
position sur ce point . Nous n'avons pas reconnu ce gouverne-
nient de coalition et ne pouvons le reconnaitre tant que sa
réalité sera la présence de Pol Pot et de ses bandes armées
dans certaines parties du Cambodge.

En revanche, nous témoignons de l'estime pour les autres
partenaires de la coalition . C'est ainsi que j'ai reçu M . Son Sann
et, à plusieurs reprises, l'ancien souverain du Cambodge, le
prince Norodom Sihanouk. Ce dernier sera d'ailleurs reçu offi-
ciellement à Paris au début du mois de décembre, car il entend
reprendre avec nous des relations suivies. Cette réception offi-
cielle convient à un homme de ce rang, à un homme ayant une
telle audience au Cambodge.

C'est la raison pou' laquelle nous avons eu, à la dernière
réunion de la commission de vérification des pouvoirs aux
Nations unies, la même attitude que les années précédentes,
nous abstenant dans un vote dont le résultat était d'ailleurs
acquis : le siège du Cambodge aux Nations unies a été conservé
au représentant de Pol Pot à une importante majorité. Nous
avons, bien entendu, refusé d'écouter la proposition du Viet-
Nam qui consistait à laisser inoccupé le siège du Cambodge . La
recommandation de la commission de vérification des pouvoirs
viendra• devant l'assemblée générale le 25 octobre et sera pro-
bablement acceptée sans débat et sans vote, aucune motion
n'étant présentée à ce sujet.

Quant à l'affirmation de Mme Missuffe selon laquelle, en
agissant ainsi, nous nous isolerions et nous nous priverions de
toute possibilité d'action dans le règlement du problème cam-
bodgien, elle est démentie par les faits . Jamais la France n'a
été tant sollicitée et consultée que depuis dix-huit mois Les
Nations unies lui ont demandé, ainsi qu'à la Suède, de faire
partie d'une commission qui seyait chargée de discuter, avec le
Viet-Nam et d'autres pays, de l'avenir du Cambodge . Etant
entendu que le seul avenir que nous pouvons accepter est un
Cambodge neutre et indépendant, ayant la possibilité de pro-
céder à des élections libres.

Tous les pays membres de l'Association du Sud-Est asiatique
se sont adressés à nous, et en particulier le plus directement
concerné, c'est-à-dire la Thaïlande, dont le Pronier ministre et
le ministre des affaires étrangères du Viet-Nam, non pour
— et j 'ai encore revu ce dernier il y a dix jours aux Nations
unies — pays avec lequel nous avons entrepris différentes
actions conjointes.

Nous avons également établi des contacts très poussés avec
le ministre des affaires étrangères du Viet-Nam, non pas pour
approuver l'action de son pays qui est totalement condam-
née, niais pour l'inciter à donner un contenu concret aux ouver-
tures qu'il a faites sur le plan politique, puisqu'il s'est rendu
dans tous les pays de l'Association du Sud-Est asiatique .
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Nous poursuivrons cette adieu, car c ' est dans la mesure
où nous gardons ainsi une a ligne directe .. avec ilanuï — si
vous me permettez cette expression — que nues sommes consi-
dérés par nos partenaires et nos amis de l'Association des
nations du Sud-Est asiatique comme un élément important et
précieux pour la suite des événements . Deux pays européens
seulement ont une telle position, la Suède et la France ; nous
ent encloue bien ia conserver.

En d'autres termes, jamais noue n'amuis été aussi actifs
politiquement dans la recherche de la solution recommandée
par l'Association des nations du Sud-Flet asiatique et pat' nous-
mentes. Notre abstention en conunissiun de vérification des
pou( oies — nous ne pouvons, je le répéle . accepter que le
représentant d'un gouvernement qui a été criminel, c'est-à-dire
le gouvernement Pol Pot, siège pour le Cuubodge — n ' a en
rien diminué notre capacité d ' action qui est plus forte que
jamais.

M. le président . La parole est à Mine Missoffe.

Mme Hélène Missoffe . Monsieur le niinistre . je vous remercie
de vos explications, bien qu'elles ne m'aient pas convaincue.

Vous avez parlé de Pol Pot, et presque pas du prince Sihanouk
alors que c'est lui qui va défendre à l'O . N . L' . la position du
Cambodge avec M . Son Sann pour le front national de libération
du peuple Khmer — F . N . L. P. K. — et avec M . Khieu-Samphan
pour le Kampuchea démocratique . C'est tout de même le prince
Sihanouk qui est la voix du ('amhodge, et non l'ol Pot — et.
comme vous, je déplore l'ère du génocide et je ne souhaiterais
pas que mon pays apporte une aide à Pol Pot.

Quant au protocole franco-vietnamien, je crains qu'il n'ait
pou' effet d'aider le Viet-Nam à prolonger la guerre avec le
Cambodge . Et je considère que notre abstention à l'O. N . U.
— aux côtés de l'U. R S . S . — est une cause indéfendable.
(App laud issem e nts sur les bancs de rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

Taxis A PARIS

M. le président . La parole est à M . Frédéric-Dupont, pour
exposer sa question (1).

M. Edouard Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre des rela-
tions extérieur es, il y a quelques semaines, certains journaux
ont annoncé que le Gouvernement avait l'intention de modifier
le numerus clausus fixé pour l'exercice de plusieurs professions,
parmi lesquelles figurait celle de chauffeur de taxi.

Je ne puis croire que telle soit l'intention du Gouvernement.
La décision serait vraiment très maladroite, puisque, à Paris,
le nombre des chauffeurs de taxi, proportionnellement à la popu-
lation. est l'un des plus élevés d'Europe . Néanmoins, les mem-
bres de cette prafession, fortement touchée par la crise en rai-
son de la hausse du prix de l'essence, s'inquiètent.

Je serais heureux que le Gouvernement me donne la certi-
tude qu'il n'a pas l'intention de modifier le nombre des taxis
parisiens.

M . le président . La parole est à M . le ministre des relations
extérieures.

M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures. Je
répondrai à l'honorable parlementaire que le dernier arrêté
interpréfectoral modifiant le nombre des autorisai uns pour les
chauffeurs de taxi à Paris a été pris le 13 novembre 1967:
il a ouvert un contingent supplémentaire de 800 autorisations.

Actuellement, dans Paris et sa proche banlieue, il y a
14 800 autorisations pour 5 468 000 habitants, soit un taxi pour
382 habitants . Cette proportion place la capitale dans une
moyenne qui nous parait vraiment raisonnable.

D'autres grandes villes sont moins bien loties, par exemple,
New York qui a un taxi pour 523 habitants ou Rome avec un taxi
pour 556 habitants . Il y en a de mieux dotées : Tokyo, un taxi
pour 285 habitants ; Londres, un pour 254 ; Mont réal, un pour
211 habitants.

La proportion des autorisations délivrées à Paris étant raison-
nable, les raisons avancées par M. Frédéric Dupont nous sem-
blent tout à fait pertinentes, et il n'est d'ailleurs pas en v isagé
d'accroître le nombre des autorisations.

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont.

M. Édouard Frédéric-Dupont . Monsieur le ministre, cette
réponse va rassurer incontestablement les chauffeurs de taxi
qui éprouvaient des inquiétudes.

(I) Cette question, n" 244, est ainsi rédigée:
a M . Edouard Frédéric-Dupont demande à M. le ministre délégué,

chargé du Budget, si le nombre de taxis doit êtr e augmenté à Paris
et lui signale que le nombre de taxis parisiens est le plus élevé du
monde par rapport à l ' effectif de la population, e
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Il reste que le problème des tarifs des taxis va se poser très
prochainement . Incontestablement, la crise est grave, en raison
de la hausse du prix des carburants . A certaines heures, en
pa rticulier entre dix-huit heures et vingt heures, on a du mai à
trouver des taxis : les chauffeurs ne veulent pas roule' du fait
des embarras de la circulation alors trop dense . En effet . compte
tenu du coût g lu transport, il arrive ainsi à certains chauffeurs
de rouler à perte., Ils n'ont pas intérêt à travailler, et on ne peut
pas les forcer à travailler à perle ! Dans les mois prochains. une
augmentation des tarifs va sù 'cm : nt s ' imposer.

A mon avis, et je l'ai déjà demandé bien souvent, il faut
majorer ces tarins à partir de dix-huit heur es, c'est-à-dire au
moment où bien des gens sont pressés de reni rcr ci' ;-s eux.
et où d'autres veulent sortir le soir. Je pense à la clientèle des
théatres et des cinémas . à taus ceux qui ne veulent pas arriver
en retard . ou qui ne peuvent pas attendre longtemps.

Pour que l ' on puisse vraiment trouver (les taxis quand on
en a besoin - - alors qu 'on les voit rouler à vide quand soi même
on n'en a pas besoin — il faudrait majorez sensiblement les
tarifs, je le répète . à partir de dix-heures.

UTILISATION DES EXCÉDENTS DE POMMES

M. le président. La parole est à M . Nifés, pour exposer sa
question (1).

M. Maurice Nilès . Monsieur le ministre chargé des relations
avec le Parlement, depuis le mois de juin, notre groupe et le
Ininistére ont beaucoup travaillé pour faire face à l'abondante
récolte de pommes que nous connais'ons cette année.

Avec une production de 1 million 900 mille tonnes, nous
disposons d'un excédent de 300 mille tonnes . Nous, nous avons
toujours été hostiles par principe à la destruction, une pratique
inhumaine, synonyme de gaspillage . La distr ibution gratuite
est possible, nous le rappelons . eu égard même aux règlements
communautaires . Le Gouvernement a pris plusieurs dispositions,
en fonction de ces règlements, et nous nous en réjouissons.

Tous les organismes sociaux peuvent bénéficier des distri-
butions gratuites prévues, sous réserve qu'il n'y ait pas de
substitution.

Toutefois (les municipalités qui avaient voulu utiliser les
retraits du marché pour distribuer un fruit à chaque enfant,
lors de la récréation du matin, se sont vu refuser les livraisons
nécessaires, les organismes chargés d'appliquer la politique
définie par le Gouvernement accumulant les obstacles . Nous
avons nménre pu voir, en Provence-Côte d'Azur, un comité
économique exiger la liste nominative des ayants droit ! Le
comité économique de Midi-Pyrénées demande, lui aussi, de
distinguer les effectifs des ayants droit et les autres . Le jour nal
L ' Hu,nanité s'est d'ailleurs fait l'écho de ces pratiques.

Certes, nous ne sommes pas pour donner n'importe quoi, à
n'importe qui . Un contrôle s'impose, niais c'est aux pouvoirs
publics de l'exercer, nullement aux comités économiques, ou
aux groupements de producteurs.

Ces pratiques ne sont pas pour nous surprendre, puisque
les hommes qui animent ces organismes économiques ont été
mis en place, dans la cogestion, par des dirigeants de droite,
de la F .N.S .E .A., ou de l'ancien pouvoir giscardien . l'eu leur
importe que des millions de tonnes de fruits soient détruits,
et que des personnes âgées, ou des enfants, en soient privés,
du moment que les profits restent juteux (Se/eh-es), grâce
à la spéculation sur les petites quantités que les nécessiteux
peuvent acheter.

L'attitude de ces opposants à la politique du gouvernement
de gauche, je le dis nettement, est inacceptable el, à la limite,
elle est contraire à l'intérêt des producteurs eux-mêmes.

De l'avis de mes amis spécialistes de ces quesl ions, l'année
agricole se passe plutôt bien, et la campagne menée par la
droite, l'été dernier, n'a pas apporté à ces rostalgiques du
passé les satisfactions qu'ils escomptaient.

Mais ils espèrent encore profiter de l'abondance de la récolte
de pommes pour placer la gauche, et son Gouvernement, en
difficulté . A l'instar du président du C .N .P .F ., ils mettent des

_ses_ es_

il) Cette question, n" 254, es! ainsi rédigée :
s M . Maur ice Nilès appelle l'attention de Mme le ministre de

l ' agriculture sur les obstacles qui s' opposent à l'utilisation des
pommes retirées du marché.

. Eu effet, malgré les dispositions urinées par le Gouvernement
pour distribuer les excédents aux personnes susceptibles d'en béné-
licier ou pour utiliser les quantités restantes dans l'alimentation
animale, des fruits sont dét ruile.

a II lui demande quelles dispositions elle compte prendre pour
faire appliquer les dispositions retenues par le Gouvernement .s
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L ' ensemble de ce dispositif doit permettre d'éviter le plus
possible les destructions . 'l' outefois le Gouvernement n 'a pas
la capacité de contraindre les éventuels benéficiairoc de ces
mesures à se porter ib'ntmleurs de fruit, . Une intervention du
genre de la vôtre . monsieur Nilés, est importante . car la réus-
site de l'effort entrepris passe par une large information . Elle
exige que chacun des partenaires concernés assume ses respon-
sabilités.

Quant aux pouvoirs publics, ils ont clairement marqué leur
détermination en la matière . Mais il faut poursuivre l ' effort clans
la même voie . Ce n'est qu ' un début . Il faut absolument éviter
les et estructions cle fruits :

La question posée, monsieur Nilès, est extrêmement intéres-
sante . Votre intervertiun à la tribune de l ' Assemblée nationale
peut avoir des conséquences favorables . Au nom de M tic le
ministre (le l'agrieullure et en raton nom pi'annncl, je vous en
remercie.

traverses sur la vole du changement . Les privilégiés ne se
laissent pas déposséder de leurs privilèges sans réagir, nous le
savons bien . Mais, en la matière, le Gouvernement n'est pas
sans moyens!

Il peut se faire entendre, en premier lieu par l'intermédiaire
des autorités préfectorales . qui ne semblent pas nninifestcr un
grand empressement pour faire appliquer les orientations posi-
tives du Gouvernement . II semble qu'une réunion ait ou lieu,
tout récemment, avec les professionnels . Peut-être pourrions-
nous savoir si des décisions concrètes ont été arrêtées. Enfin,
j'aimera', appeler votre attention, monsieur le ministre, sur
une autre forme de retrait, jusqu ' à présent non retenue : je
veux parler de la transformation des pommes en jus de fruits
et en compotes . Le résultat de cette transformation . distribué
sous emballage distinctif, permettrait d'allonger. à coût égal . la
période de distribution . Dans nos foyers d'anciens . dans les
écoles, où l'on consomme de l'eau, cette distribution serait
vivement appréciée ! Son coût est pratiquement égal à celui de
la distribution de produite frais, et le règlement communautaire
ne s'y oppose pas.

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, minist r e délégué auprès die Premier
ministre, chargé des relations arec le Parlement . Monsieur le
député, Mme le ministre de l'agriculture, retenue par ses obli-
gations, m'a prié de bien vouloir I excuser auprès de vous.

Votre question, impor tante, présente effectivement un très
grand intérêt . Elle met en lumière, à l'arrière-plan cru problème
que vous soulevez, une forme d'opposition de la part de certains.
A ce sujet, je rejoins totalement, je l ' avoue . vos observations
sur l'attitude de certains syndicats.

L'utilisation des pommes retirées du marché, je ne vous
l'apprends pas, est régie par la réglementation communautaire.
En conséquence, toute intervention nationale clans ce secteur
doit être réalisée conformément au règlement portant o rgani-
sation commune du marché des fruits et légumes qui attribue
aux pommes retirées du marché les destinations suivantes:
distribution gratuite à divers organismes, en particulier aux
foyers de personnes âgées auxquels vous faisiez allusion -- le
maire de Pau n'est pas du tout insensible aux propos du maire
de Drancy ; utilisation en vue de l'alimentation animale ; dis-
tillation et utilisation à des fins non alimentaires.

Dès qu'il est apparu que la récolte de pommes serait excep-
tionnellement importante en 1982, M . le Président de la Répu-
blique a donné lui-même mission au Gouvernement de mettre
tout en oeuvre pour éviter la destruction des fruits retirés . En
effet, il est très malaisément admissible que des fruits soient
détruits, surtout à notre époque !

C ' est pourquoi le Premier ministre a pris l'initiative de créer
une cellule interministérielle chargée (le favoriser les distribu-
tions gratuites ou les livraisons pour l'alimentation animale.

Pour ce qui est des distributions gratuites, des listes d'orga-
nismes bénéficiaires ont été transmises aux comités économiques
agricoles afin de programmer l'envoi régulier à ces organismes
de quantités significatives de pommes . Des conditions particu-
lières ont été étudiées avec M . Fiterman, au ministère des
transports, pour faciliter l'acheminement des fruits.

S'agissant de l'alimentation animale, ont été entrepris, d'abord
un vaste effort de sensibilisation des éleveurs aux possibilités
d'utilisation de la pomme, ensuite une action d ' information sur
les conditions techniques de cette utilisation.

En outre, des réductions importantes sur les transports de
pommes destinées aux départements victimes de la sécheresse
ont été accordées.

Confor mément à la réglementation lonununautaire, ces actions
sont conduites par les comités économiques, qui doivent exécuter
les instructions données par les pouvoirs publics . Mme le mirais
ire de l'agriculture a demandé instamment — vous avez bien
fait de le rappeler — à MM . les commissaires de la République
de veiller réellement à une application précise de ces instruc-
tions.

Cependant, ces actions se heurtent à des limites qui tiennent
aux habitudes de consommation, à l'organisation des circuits de
distribution et aux difficultés matérielles suscitées par l'organi-
sation des transports.

Si la période actuelle doit être considérée comme une période
de rodage, l'on devrait très vite assister à une augmentation
des quantités de pommes distribuées gratuitement ou destinées
à l'alimentation des animaux . Je retiens votre suggestion rela-
tive à la transformation en jus de pomme . Ce serait peut-être
une opération intéressante . Elle peut soulever naturellement
quelques problèmes.

M. le président . La parole est à M . Nilés.

M . Maurice Nilés . Monsieur le ministre, par votre réponse,
vous venez de confirmer l'orientation du Gouvernement, et
je m'en réjouis.

Mais pour faire prc•valoir cette orientation, il convient d'enga-
ger une bataille plus vive . La campagne de publicité par les
médias doit être complétée par une information sur l'impor-
tance des excédents de pommes et sur les prix pratiqués à la
production . Des conseils d'utilisation peuvent être donnés . La
presse communiste s'est déjà fait largement l'écho de ces pro-
blèmes, mais elle n'a pas été suivie par l'ensemble des médias.
Une attention particulière devrait être accordée à cette ques-
tion.

Enfin, j'exprime le souhait que, dans nos communes urbaines
où une grande part de la population demeure défavorisée — voue
y avez fait allusion — une distribution de fruits soit organisée,
l ' agriculture sur des conventions établies entre des o r ganismes
sous une forme ou sous une autre, très rapidement.

M. le président . La parole est à M. le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je
profite de l'occasion pour lancer un appel à tous nos collègues
maires qui n'ont pas toujours été bien avertis des possibilités
ouvertes.

PRÉLÈVEMENT DE COTISATIONS SYNDICALES AGRICOLES

M. le président. La parole eat à M. Valroff, pour exposer sa
question 111.

M . Jean Valroff . Monsieur le ministre chargé des relations avec
le Parlement, si j'ai tenu à interroger Mme le ministre de l'agri-
culture sur le prélèvement de certaines cotisations syndicales agri-
coles, c'est à la demande de plusieurs agriculteurs qui se sent
aperçu que des industriels laitiers prélevaient sur le montant
de ce qui leu' était dû pour leu rs produits une cotisation destinée
à des organisations syndicales agricoles.

J'ai pu constater l'existence de conventions établies entre des
organismes commerciaux ou industriels, du secteur de l'agro-
alimentaire, et des organisations syndicales agricoles, que je ne
nommerai pas parce que c' est inutile . Ces conventions tendent à
instituer un système de prélèvement des cotisations syndicales
-- prélèvements en génèrel opérés sans l'accord préalable des
producteurs concernés, la plupart du temps au profit d'un seul
syndicat ou groupement, et con de l'ensemble des organisations
syndicales reconnues.

.l'ai donc demandé à Mune le ministre de l'agriculture si de
telles pratiques étaient légales . Sinon quelles mesures envisage-
t-elle cle prendre pou' y mettre un ternie ou les régulariser?

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

Ili Cette question, n• '2 .i7, est ainsi rédigée:
M . Jean Valroff appelle l 'attention de Mou le ministre de

l'agriculture su' des conventions établies entre des organismes
connu'''iaux ou industriel, agro-alimentaire, et des organisations
syndicales agricoles, tendant à instaure r un système de prélève-
ment de cotisations au prolit de ces dernières.

ll insiste sur le lait que ces prélèvements sont généralenent
effectués sans l'accord préalable des producteurs conce r nés, et
généralement au profit d'un seul syndical ou groupement, et non
à l 'ensemble des organisations reconnues.

«Il lui demande si de telles pratiques sont légales, et dans le
cas contraire, quelles sont les mesures qu ' e lle envisage de prendre
pour y mettre un ternie ou les réglementer . .



ASSEMBLEE NATIONALE — 1' SEANCE DU 15 OCTOBRE 1982

	

5833

M . André Labarrère, ministre délégué auprès tin Pre,nier ru%- D'ailleurs le jugement du tr ibunal' d ' Arras précise que, s 'agis-
sant du prélèvement opéré par une coopérative agricole — tel
était le cas en l'occurrenee -- cette pratique justifierait, à tout
le moins, un débat en assemblée générale. Mais nous sonines
fondés à nous interroger sur la façon dont il faudrait que les
choses se passent dans le cas d'un groupement d'industriels.
Chacun sait, en effet, que leu rs décisions ne sort pas prises au
cours d'assemblées générales ouvertes à toits les producteurs.

nist'e . chargé des relations arec le Parlement . Monsieur Valroff,
je vous remercie de votre question.

Personnellement, je ne prendrai pas les mêmes précautions
que vous . Vous parlez bien de la F. N . S E . A . . n ' est-ce pas, qui
souvent améliore par cc procédé certains de ses revenus . Maire
de Pau, j'ai vu le centre de la ville que j'administre endommagé
à la suite de manifestations de la F . N . S . E . A . et je suis évidem-
ment très sensible au pi-obtenu' que vous avez soulevé !

Il est à la fuis délicat et important . En effet, monsieur le
député . entre des entreprises privées, ou des coopératives qui
commercialisent des produits agricoles, et certaines organisations
syndicales agricoles -- en particulier !a F .N.S .E .A. — des
conv entions existent prévoyant le prelévenuvit de cotisations syn-
dicales.

Ces conventions, librement négociées entre les parties, ou ces
accords, ne sont légaux que si l'organisation syndicale a comnumi-
qué à l'entreprise l'autorisation indivi tnelle écrite de chacun de
ses adhérents : c'est sur ce point qu'il convient à mon avis
d'insister.

Pour que la pratique soit légale, il faut qu'il y ait une auto-
risation écrite individuelle.

Or, très fréquemment . ces conventions sont passées par les
dirigeants des o rganisations syndicales . particuilèrement la
F .N .S.E.A. au nom de tous les acriculteu es qui l'ont des livrai-
sons à une même entreprise . On retrouve bien là l'attitude t rès

monopolistique -- pour emp .' oyer un mot barbare — de la
F . N . S . E . A . qui, se jugeant mait'esse et souveraine, estime sou-
vent ne pas avoir besoin de l'autorisation de chaque individu.
Mais cette attitude relève du mépris que manifeste la plupart du
temps cette organisation vis-à-vis de beaucouj, d'agriculteurs.

Je confirme donc que ce mode de prélèvement . négocié sans
l'accord préalable écrit de chaque producteur, n'est pas permis
par la loi . D'ailleurs, le tribunal de grande instance d'Arras.
saisi d'une question semblable, a récemment sanctionné cette
non-application de la loi : il a annulé la décision du conseil
d'administration d'une coopérative laitière qui avait institué un
système de prélèvement de cotisations au profit d'une aseoriation
de défense de producteurs de lait.

La loi réglementant déjà ce type de pratiques, il appartient
aux atriculteurs qui livrent leur produit à une entr eprise ayant
signé des accords de cette nature sans leur autorisation indivi-
duelle, d'engager les procédures judiciaires qui conduiront à
l'annulation de ces accords.

D'un autre côté, il appartient aux o r ganisations s>ndicales
agricoles d'info r mer leurs mandants de leurs droits, afin que
cessent de telles pratiques . dont je répète, au nom de Mme le
ministre de l'agriculture, qu'elles sont illégales si n'existe pas
l'autorisation écrite individuelle de chaque adhérent.

M . le président. La parole est à M . Valruff.

M . Jean Valroff. Monsieur le ministre, votre réponse, dont
je vous remercie, permettra aux producteurs et à leurs orga-
nisations d'engager des actions propres à favoriser un retour à
la légalité.

La convention dont j'ai eu connaissance semble irrégulière.
Certes, elle prévoit que tout producteur a la faculté de s'opposer
au prélèvement par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion adressée au siège de la F . I), S . E . A . avant le l'' janvier
de chaque année : mais cette opposition est interdite la première
année.

A vote argumentation, monsieur le ministre, j 'ajouterai quel-
ques autres considérations, souvent négligées par les conven-
tions passées . Elles resaoi'tent des attendus chu jugement rendu
par le tribunal de grande instance d'Arras.

En premier lieu, le choix unilatéral d'un syndicat agricole
national déter miné ignore la règle du pluralisme syndical
agricole.

En second lieu, la pratique du prélèvement opéré par un e
coopérative ou par un industriel revient à confier à l'organisme
qui prélève un véritable fichier syndical, lame si l'autorisation
préalable de chaque producteur est effectivement exigée . Or, tel
n ' est généralement pas le cas ; je vous ai ainsi expliqué que,
dans la convention dont j'ai eu cnnnalssanc•e, on requrreit le
refus du proauctcur pou r ne pan faire le lr . éli•vemenl et non son
autorisation préalable . Ce seul fait per'mi't d'affirmer que les
principes d'égalité des citoyens et de liberté syndicale sont
bafoués .

M . le président. La parole est à M. le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je
veux ajouter qu'il serait temps que la fédération nationale des
syndicats d ' exploitants ae ricoles se rende compte qu ' il existe
d'autres syndicats et qu'il haut re--pecten la pluralité syndicale.

DETTES DES TRAVAILLEURS A RAS SALAIRES

M. le président . La parole est à M . Belorgey, pour exposer sa
question (Il.

M. Jean-Michel Belorgey . Monsieur le ministre chargé des rela-
tions avec le Parlement . l'attention des parlementaires et des
travailleurs sociaux est fréquemment aepelee sur une catégorie
de personnes dont la siluation peut étre considérée comme parti-
culièrement tragique . Il s'agit des travailleurs qui ont repris
une activité professionnelle, en général très peu payée, après
une période d'inactivité due à un si'jou' cri hôpital ou en hôpital
psychiatrique pou :' cause de maladie grave, parce que leur vie
familiale a été bouleversée par des événements dramatiques,
parce qu'ils ont perdu - ce qui est fréquemment le cas - - la
petite entreprise qu'ils dirigeaient ou leur activité profession-
nelle.

Tenus de prélever sur leur t r ès modeste salaire le rembourse-
ment, de dettes extr êmement importantes contractées auprès soit
des services fiscaux, soit de ',articulions . ils sont confrontés, sou-
vent pour une ou plusieur s décennies, à une situation difficile
qui est t rès voisine du servage à vie.

Certes, nul ne saurait être déehargé intégralement, sans une
analyse approfondie de sa situation, de la responsabilité de
répondre de ses actions. Il nen est pas moins vrai que le
problème de la survie de ces travailleurs, souvent isoles, est
d'autant plus aigu que leurs conditions psychologiques et maté-
rielles sont très difficiles. Je ne prétends pas que cette question
concer ne un nombre considérable d'individus, mais, en une
année parlementaire, mes collaborateurs et moi-inéme avons
traité d'une façon très méticuleuse une dizaine de cas . Je tiens
à préciser qu'il s'agissait (le gens plutôt honorables, n'ayant
pas or ganisé leur faillite, ou inventé leu r maladie. Ils n'avaient
pour toute perspective, à j ' approche de la cinquantaine, que
le remboursement de leur dettes et la réduction de leurs
moyens d'existence à une portion extraordinairement congrue.

(l) Cette question, n" 256, est ainsi rédigée:

M . Jean-Michel Belorgey attire l'attention de M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale sur les problèmes
soulevés par la mise à la charge de travailleurs à bas salaires ayant
accepté les taches à raison desquelles ils sont rémunérés à l'issue
d'une succession d ' épisodes de maladie, faillite, ou liquidation judi-
ciaire, hébergement en institution psychiatrique, rupture de liens
conjugaux, de remboursements de dettes à divers créanciels publies
ou privés pour un montant réduisanl leur revenu disponible à un
niveau particulièrement faible et ceci pendant une période pouvant,
compte tenu du montant des créances à recouvrer, s'étaler sur une
ou plusieurs décennies.

Les tentatives de réinsertion sociale accomplies par des per-
sonnes se t rouvant dans cette situation sont en général, à brève
échéance, compromises par le sentiraient d ' impasse absolu qui
submerge les intéressés en vérité voués à un sort de servage à
vie . Il est à l'évidence exclu que la collectivité s 'interdise, au motif
que l'un de ses membres a pendant plusieurs années totalement
perdu pied ou pe rdu contact apis une vie normale, d 'obtenir
l'acquittement des dettes contractées à son égard, une rois le débi-
teur revenu à meilleure fortune. Cela parait encore plus exclu
s'agissant de créanciers privés . lia notion de retour à meilleure
ferlent , ne saurait, cependant, s'appliquer sans nuance à des sala-
riés rémunérée au S . M . 1 . C.

.11 lui demande si des principes ne pourraient, par conséquent,
i't•e élaborés en vue de répondre à ces situations qui tendent à
se multiplier, si ,e Gouvernement a, à ce sujet, eu le souci de
dégager une duelrine et, si c 'est le cas, comment il entend la mettre
ce, œuvre .
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Monsieur le ministre, est-il possible de donner, aux différent-:
aervices chargés du traitement de dossiers concernant ce :- per-
sonnes . des directives adéquates pour qu ' ils étudient les moyens
de les dégrever de certaines dettes et de les prendre en
charge dans certains domaines? Il faut bien comprendre que
ce sont des êtres pour lesquels la réinsertion sociale est impos-
sible si l'on ne tient pas compte de leur fragilité.

Par ailleurs . ma question recouvre des aspects juridiques très
précis . Dans quelle proportion le recouvrement des dette ; sur
un salaire est-il aujourd'hui admis'.' Dans quelles mesures
les services fiscaux peuvent-ils prendre en compte les condi-
tions dans lesquelles un individu a contracté certaines dettes
à l'égard du fisc pendant sa maladie ou pendant son sejour
er. établissement psychiatrique pendant que d'autres - sa
femme qui . en général, l'a quitté, ou son comptable - - géraient
son budget '.

Si peu nombreuse que soit la cohorte des intéressés, ce serait
à l'honneur d'une société et d'un gouvernement comme les
nôtres de se pencher avec méthode et humanité sur de tels cas.

M . le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé (les relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès dut Premier
ministre, chargé des relations arec le Parlement . Le Gouverne-
ment, par sa nature même, est très attentif aux problèmes
des déshérités et des personnes en difficulté, dont les perma-
nences sociales implantées sur l'ensemble du pays par M . Pierre
Bérégovoy, ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, ont quotidiennement connaissance.

Maire de Pau depuis douze ans, je connais moi-même fort
bien ('es questions . Je suis personnellement très attaché à
résoudre ces difficultés, qui empêchent fréquemment les per-
sonnes concernées de retrouver une vie normale, car leurs ailles
sont tellement lourdes qu'elles leur interdisent de refaire
surface.

Pour remédier à ces situations qui sont souvent dramatiques,
le Gouvernement mène une action dans trois diree•tions.

La première -- même s'il est parfois trop tard — concerne
la préventipn et elle doit. être engagée au niveau de la consti-
tution de certaines dettes . Il n'est pas contestable- en effet,
que certaines personnes, surtout parmi les plus démunies car
elles sont les plus fragiles, font l'objet de pratiques commer-
ciales et de crédit parfois discutables . C'est pour cette raison
que M . Bérégovoy a pris des contacts très précis avec Mme Lalu-
mic .e, ministre de la consommation, afin de lutter contre les
endettements abusifs . Des mesures législatives ont déjà été
prises, mais il faut dénoncer certaines pratiques et donner des
garanties aux consommateurs.

La deuxième action porte sur la récupération des créances
sur les salaires à laquelle vous avez fait très justement allusion.
Elle est actuellement soumise à un barème qui fixe naturelle-
ment le montant mensuel qu'il est possible de récupérer selon
les tranches (le salaire . Ce barème, dont la dernière actuali-
sation date de 1979, doit être revu et le ministre de la justice
vient de saisir le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale à ce sujet . Par ailleurs, il faut souligner la volonté
manifestée par E .D.F. et G . D . F., qui sont très souvent créan-
ciers en la matière, d'agir d'une manière plus sociale en ce
qui concerne les coupures. Cette question peut paraitre banale,
mais elle revêt en fait une grande importance . A ce propos,
des contacts très fructueux ont déjà été pris dans de nombreux
départements entre les services sociaux et ces établissements
publics . Ce type d'action sera développé et vous savez aussi
bien que moi quel intérêt cela présente.

Enfin . une action est engagée au niveau de la solvabilité des
personnes en situation difficile . Dans ce domaine, plusieurs types
de réponses sont envisageables.

Dans le domaine du logement social se mettent en place . en
application d'une circulaire (lu 20 juillet 1982, des commissions
d'impayés de loyer . Elles ont, entre autres, pour mission de
consentir des prêts sans intérêt aux familles se trouvant tem-
porairement en difficultés pour faire face au paiement de leurs
loyers . Cette action n'est évidemment pas suffisante quand
l'endettement est excessif et l'Etat participe à hauteur de
35 p . 100 au règlement des dettes, dans le cadre de conventions
passées avec les caisses d'allocations familiales, avec les bureaux
d'aides sociales ou avec d'autres institutions sociale . D'autres
aides peuvent d'ailleurs intervenir, tels les prêts d'honneu r et
les secours des C .A.F . qui ont respectivement bénéficié en
1980 à 27 740 et à 49 415 personnes .

Enfin, des reco :unman .lations permanentes sont adressées aux
huissiers de distinguer entre les débiteurs de bonne foi et les
débiteurs (le mauvaise foi, car il y en a, monsieur Belorgey.
Nous connaissons tous en effet les pleureu r; et les pleureuses
qui s'adressent à tout le monde et nous savons que ce sont sou-
vent ceux qui ne se manifestent pas qui sont le plus recom-
mandables . Les magistrats peuvent également, dans le cadre. de
l'article 1244 du rode civil . accorder des délais en tenant compte
de la situation de I - intéresse.

D'autres actions seront entreprises . Elles s'inscriront dans le
cadre d'une politique d'eneemble menée contre la situation de
précarité et de pauvreté qui constitue une des priorités ,lu
ministère des affaires sociale; et de la solidarité nationale.

Vous pou t'es donc constater. monsieur Belorgey, que M . Béré-
govoy se préoccupe attentivement de cette question et que des
actions très importantes sont entreprises en la matière, confor-
mément aux orientations du Gouvernement que voue avez vous-
mêmes rappelées.

M. le président . La parole est M . Belorgey.

M. Jean-Michel Belorgey . Monsieur le ministre, vous avez
tenu des propos qui sont certes exacts mais qui m ' inquiètent
toujours beaucoup dans quelque bouche que ce soit . Vous avez
en effet laissé entendre que ce sont ceux qui n'ont pas vrai-
ment besoin qui se manifestent alors q p e ceux qui sont réelle-
ment dans le besoin ne se manifestent us toujours. Il y a sans
cloute du vrai dans cette affirmation, niais elle peut malheureuse-
ment constituer un argument dont certains font quelquefois
usage de façon excessive : je pense par exemple aux officiers
ministériels, aux avocats ou aux administrations qui sont saisis
de ce genre de cas . il serait donc sage que les différents minis-
tères rappellent les limites de cette analyse courante clans les
directives qu'ils adressent aux administrations ou aux profes-
sions sur lesquelles ils exe.'cent une tutelle.

Par ailleurs . vous n'avez pas abordé une question qui n'était
peut-être qu ' implicite dans mon intervention . Il s ' agirait de
savoir, dans le retire de la réforme du droit de la liquidation,
de la faillite et de la profession de syndic, suivant quelles moda-
lités on pourrait défendre les intérêts de personnes indispo-
nibles qui, bien que n'ayant pas été déclarées incapables, sont
dans l'impossibilité de s'occuper de leurs affaires . Tel est en
effet souvent le cas dans les situations que j'ai évoquées car
les intéressés qui n'ont pu . pendant deux . trois ou quatre ans,
s'occuper de leurs affaires se retrouvent écrasés de dettes
après avoir été grugés, parce que leurs intérêts n'ont pas été
pris en compte aussi soigneusement qu'il aurait fallu, et aban-
donnés par leurs proches.

Il conviendrait donc de prendre en considération cet aspect
des choses dans l'élaboration de la réforme de la profession
de syndic car même si le nombre des intéressés est limité, leur
problème est insoluble si l'on n'applique pas (les mesures appro-
priées.

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mon-
sieur Belorgey, connaissant bien votre pugnacité, je suis per-
suadé que, lors de la discussion du projet de loi relatif à la
réforme de la profession de syndic . , vous ferez valoir ce point
de vue .

SituAIION DU SECTEUR DU RATIMENT

M. le président . La parole est à M. Gengemvin, pour exposer
sa question W.

M. Germain Gengenwin . Lors de la session de printemps, j'ai
déjà appelé l'attenlion de M . le ministre vie l'urbanisation et du
logement sur les inquiétudes et l'angoisse de la profession du
bàliment, confrontés' à une évolution de plus en plue catastro-
phique, notamment en Alsace.

M . Pierre Weisenhorn . Hélas

(1 ; Cette question, n" 262, est ainsi rédigée:
M . Germain Gengenevin appelle l'atten ion de M . le ministre de

l'urbanisme et élu toti'nu'nt sur les in gaieludes des professionnels
du bâtiment confromés à une évolution de plu, en plus préo'cu-
pante de ce secteur d'activité notamment en Alsace . 'l'otites les ma-
tistiques attestent en effet un véritable effondrement de celle indus-
trie . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour freiner
cette dégradation, et permettre aux nombreuses entreprises du
bâtiment de retrouver un taux d'expansion 'ar permettant de
répondre aux besoins et de maintenir l'emploi . s
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M. Germain Gengenwin . Aujourd'hui, il est à nouveau indis-
pensable d'alerter le Gouvernement sur un certain nombre d'élé-
ments chiffrés non contestables qui témoignent d'un véritable
effondrement de ce secteur d'activité.

Dans le domaine du logement, je vous indique que, pour la
période du 1" janvier 1982 au 31 août 1982 et par rapport à
la méme période de 1981, le nombre des demandes de permis
de construire a baissé de 22 p. 100, celui des logements auto-
risés a diminué de 16,2 p . 100 et celui des logements commencés
a régressé ,le 10,6 p . 100.

L'effondrement a été particulièrement spectaculaire dans le
secteur de la maison individuelle où la baisse des logements
commencés a été de 29 p . 100.

Dans le secteur des constructions autres que les logements
— et pour la même période de référence — le volume des
constructions autorisées a chuté de 14 p . 100 et celui des construe-
lions commencées a diminué de 12,4 p . 100.

En ce qui concerne le financement, le nombre des prêts
conventionnés a régressé — toujours dans la même période —
de 32 p. 100 et leur montant, en francs constants, s'est réduit
de 44 p . 100.

La profession tout entière se trouve donc dans l'impasse et
l'on craint, à court terme, de multiples dépôts de bilan et, par
conséquence . des licenciements.

Les mesures annoncées, notamment la mise en place du fonds
spécial des grands travaux, n ' auront pratiquement aucune inci-
dence sur l'activité en Alsace, car la dotation prévue n'est que
de 17 millions de francs et elle implique la mise en place o'un
financement complémentaire que les maîtres d'ouvrage auront
du mal à trouver.

La profession s'attend malheureusement à une nouvelle baisse
des logements aidés pour 1983 . De plus, il y a un manque de
primes à l'amélioration de l'habitat, ce qui bloque l'engage-
ment des travaux.

Monsieur le ministre chargé des relations avec le Parlement,
ces chiffres sont incontestables . Comment le Gouvernement
envisage-t-il d'arrêter la dégradation clans ce secteur d'activité
pour éviter l'effondrement total de l'appareil de production en
Alsace'. Les s mesurettes ne suffiront plus pour calmer les
entrepreneurs et les artisans du bâtiment. Or 50000 personnes
sont concernées.

M . Pierre Weisenhorn . Quand le bâtiment ne va plus . ..

M . le président. La parade est à M. le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . C'est une
question trop grave, monsieur Gengenwin, pour que nous nous
lancions dans une polémique . D'ailleurs, toute allusion au bâti-
ment qui va ou qui ne va pas n'a strictement aucun intérêt.

Certains des chiffres que vous avez cités sont absolument
exacts . Ainsi, il est vrai que, au cours des huit premiers mois
de l'année 1982, une baisse des mises en chantier a été observée.
En Alsace, cette baisse n'a touché en fait — sur ce paint, des
divergences peuvent commencer à apparaître — que le secteur
de la maison individuelle qui dépend grandement des problèmes
de financement et de solvabilité des ménages. Vous pourriez
me répondre que cela résulte de la situation économique, mais
je ne veux pas engager une controverse et je me limite au plan
technique.

En revanche, le nombre de logements collectifs commencés
a fortement progressé, grâce à la consommation rapide des cré-
dits relatifs aux prêts locatifs aidés qui ont été en sensible
augmentation en 1982.

M . Pierre Weisenhorn. De combien :'

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Vous
n'avez pas dit — et je peux le comprendre, car je suis égale-
ment d'une région frontalière, même si les problèmes écono-
miques sont différents — que les conséquences du recul de la
construction neuve sur l'emploi ont été largement amplifiées
par les difficultés économiques que connaît actuellement la Répu-
blique fédérale d'Allemagne . Je ne me lancerai pas dans de
grandes digressions en la matière, mais je tenais à souligner cet
aspect des choses.

Les mesures prises tout au long de l'année pour promouvoir
les prêts conventionnés, ainsi que la mise en place du fonds
spéciàl des grands travaux, qui selon vous, n'aurait strictement
aucune incidence — ce que personnellement je ne pense pas,
car tout crédit nouveau est important — portent pour une
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large part sur des travaux d'économie et énergie . Or vous savez
fort bien que la réalisation de ce genre de travaux peut per-
mettre d'améliorer sensiblement la situation au cours des
prochains mois.

Pour 1983 . l'action du Gouvernement -- et c'est ce ttui vous
intéresse -- telle qu'elle ressort du projet de budget, tend
essentiellement d'une part à poursuivre l'action en faveur de
l'accession à la propriété, en améliorant la solvabilité de la
demande et . d'autre part, à développer l'action dans le secteur
locatif social en accroissant fortement le nombre des opéra-
tions de réhabilitation . Vous n 'y avez pas fait allusion, alors
qu'il s'agit pourtant d'un secteur très important.

Afin cl'u'neuui- :i,u r l ' accession à la propriété . le Gouverne-
ment a envisage une modification des conditions d'endette-
ment des ménages . Le ministre de l'économie vient de donner
son accord pour un prochain abaissement à 10 p . 100 du taux
d'apport 1•ersonnel en prêt convention né : il reste à définir les
conditions d'encadrement du crédit permettant d'offrir un
volume total de prêts en accession à la propriété et de prêts
conventionnés égal à celui de 1982. four les P .A .P ., les pre-
mières annuités de rem houisemeni pourraient être allégées en
1983 ; l'effet solvabilisateur de cette mesure sera amplifié par
l'atténuation du taux des prêts complémentaires, dont le Pre-
mier ministre a demandé d'étudier la mise en oeuvre.

Par ailleur s, le secteur locatif social continuera à jouer un
rôle déterminant dans la croissance des travaux d'améliora-
tion de l'habitat . En 1983, grâce à la contribution du fonds
des grands travaux, le nombre des opérations de réhabilitation
dans le pare immobilier social s'accroîtra dans des proportions
élevées puisqu'il pourrait atteindre 146 000 logements au niveau
national.

Ces mesures, dans leur ensemble, devraient contribuer è
maintenir en 1983 le niveau d'activité des entreprises.

Je suis persuadé, monsieur Gengenwin, que vous ne serez
absolument pas satisfait par nies réponses, et c'est normal
puisque nous retombons dans la polémique. Mais je suis
convaincu que vous verrez, dans ces précisions, l'annonce de
projets très intéressants, s'agissant en particulier des taux d'in-
térêt . (Murmures sur les bancs de l'union pour la démocratie
française .)

Que vous ne soyez pas contents, messieurs, c 'est normal;
vous êtes dans l'opposition ; il faut vous y habituer !

M. le président. La parole est à M . Gengenwin.

.M. Germain Gengenwin . Monsieur le ministre, si vous croyez
que votre réponse ne peut me satisfaire, vous reconnaissez
donc vous-méme qu'elle est insuffisante !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Pas
du tout ! J'ai dit cela parce que je vous connais !

M. Germain Gengenwin . Vous avez parlé du financement des
prêts accordés aux ménages . Les files d'attente s'allongent dans
les communes devant les caisses mutuelles de dépôts et de
prêts . Mais ces caisses ne peuvent pas débloquer les prêts à
cause de l'encadrement du crédit.

Vous avez fait également allusion aux travaux d'économie
d'énergie . Mais pouvez-vous nous indiquer le montant des aides
dont nous pouvons disposer à cet effet, (le façon que le bâti-
ment puisse relancer une véritable politique d'économies
d'énergie?

Activité principale, le bâtiment cannait une situation qui
n'est pas sans rapport avec celle de l'emploi en Alsace. Vous
n'êtes pas sans savoir que cette région a connu une augmen-
tation du taux du chômage comme nulle part ailleurs : près
de 40 p . 100. ..

M. Pierre Weisenhorn. Le record de France !

M. Germain Gengenwin . . . .et dépasse de loin celle enregis-
trée au niveau national.

Vous avez aussi parlé des frontaliers . Mais vous connaissez
la fragilité de l'emploi de ces 37 000 personnes.

L'Alsace a été jusqu'à présent la première région exporta-
trice de France et il ne faudrait pas qu'elle perde cette posi-
tion . Elle en a les capacités et les moyens ; encor e faut-il la
traiter comme elle le mérite.

M. Pierre Weisenhorn . On va l'achever!

M. le président . La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le l'arlernent.

SEANCE DU 15 OCTOBRE 1982
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M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mon-
sieur le député, M. le ministr e de l'urbanisme et du logement
vous fournira les chiffres très précis concernant les travaux
d'économie d'énergie dans la région d'Alsace.

En ce qui concerne l'augmentation considérable du chômage
dans cette région, les répercussions y ont été moins fortes
jusqu'à une certaine période que dans d'autres régions de
France en raison notamment de la présence des frontaliers.
Mais soyez persuadé que le Gouvernement est très attentif à
cette situation : moi qui suis l'élu d'une région géograpnique-
ment tout à fait opposée à la vôtre, je comprends fort bien
vos soucis et je crois que tout le monde les partage.

BLOCAGE DES TARIFS DE L ' EAU

M. le président . La parole est à M . Robert Galley, peur expo-
ser sa question (1).

M . Robert Galley. La loi du 30 juillet dernier, instituent le
blocage des prix et des revenus, prévoit dans son article 1"
que sont bloqués jusqu'au 31 décembre 1983 les tarifs
d'eau et d'assainissement Nous pourrions déjà nous interroger
sur les raisons qui ont conduit à fixer pour ces services un
blocage de dix-huit mois alors que, pour les prix des autres
services — on en parle jour après jour — le blocage a été
limité à quatre mois.

Cette mesure discriminatoire va causer un préjudice énorme
aux collectivités locales qui, souvent, gèrent en régie directe
de tels services . Mon sentiment est qu'elle devra être rap-
portée . C'est vrai pour l'assainissement qui exige et exigera
encor e des investissements particulièrement importants pour
faire face aux programmes de constructions nouvelles, que
souhaite le Gouvernement, et po'rr répondre aux besoins des
habitants non encore raccordés au réseau. comme le souhaite
aussi le Gouvernement au none de la qualité de la vie . Ces
investissements entrzinent inévitablement des charges d'exploi-
tation supplémentaires, ne serait-ce qu'au niveau des frais
financiers fort élevés en fonction du taux d'intérêt de l'argent.

Ma question est la suivante : comment M. le ministre de
l'économie et des finances pense-Cil que les cennutnes pour-
ront en 1982 et 1983 financer ces charges si les tarifs qu'elles
avaient fixés avant la loi de blocage ne peuvent être appliqués
avant dix-huit mois ? Devons-nous en conclure qu'il faut arrêter
immédiatement les programmes d'équipement entrepris, ce qui,
vous l'avouerez, paraîtrait paradoxal à un Intiment où les efforts
du Gouvernement et les nôtres visent à lutter contre la baisse
du chiffre d'affaires des entreprises et contre le chômage.

Je demande donc au Gouvernement quelle solution il peut
proposer pour remédier à cette regrettable situation dont il
est seul responsable par les dispositions législatives qu'il a
fait voter.

Dans le même esprit — deuxieme partie de ma question
Il convient de dénoncer un aspect particulièrement choquant
en matière de technique fiscale qui touche la récupération de
la T .V .A . De nombreuses communes — incitées par les servi-
ces de la rue de Rivoli — ont opté pour l'assujettissement à
la T .V .A . de leurs services eau et assainissement . La régle-
mentation actuelle est telle que, pour bénéficier de la récupé-
ration intégrale de la taxe qui grève leurs charges, le compte

iL Cette question, n" 252, est ainsi rédigée :
• M . Robert Galley rappelle à M . l e ministre de l'économie et des

finances que dans le but de lutter contre l'inflation et la dégrada-
tion continue de la valeur de notr e monnaie, illustrée par les deux
dévaluations successives, le Gouvernement a décidé en juin d 'adop-
ter une politique de blocage des prix et des revenus.

.Il souligne les incohérences du dispositif mis en oeuvre en
application de la loi du :30 juillet dernier.

Son article 1• d bloque en effet, jusqu ' au 31 décembre 1983,
les tarifs d 'eau et d 'assainissement . On petit déjà s 'interroger sur
les raisons qui ont conduit à fixer pour ees services un blocage
de dix-huit mois alors que, pour les autres prix, le blocage est
limité à quatre mois . Cette mesure discriminatoire va causer un
préjudice énorme aux collectivités locales qui, souvent, gèrent en
régie directe de tels services . C' est singulièrement vrai pour l'assai•
nissement qui exige et exigera encore des investissements impor-
tants pour faire face aux programmes de constructions nouvelles
et répondre aux besoins des habitants non encore raccordés au
réseau . Ces investissements entrainent inévitablement des charges
d'exploitation supplémentaires, ne serait-ce qu ' au niveau des frais
financiers, fort élevés en fon ction du taux d'intérêt de l 'argent.

',Comment les commtmes pourront-elles en 1982 et 1983 finan-
cer ces charges si les tarifs qu'elles avaient fixés ne peuvent élre
appliqués avant dix-huit mois ? Doit-on en déduire qu'il faut arrêter
Immédiatement les programmes d'équipement entrepris, ce qui par-ab
trait paradoxal à un moment Mi des effor ts sont faits pour lutter
contre la baisse du chiffre d'affaires des entreprises et le chô-
mage?
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d ' exploitation de ces services doit être présenté en équilibre
strict . Or les mesures de blocages qui ont été prises vont, bien
evidemment, rendre impossible un tel équilibre pour plusieurs
années.

L'option prise d'assujettissement du ser v ice industriel à la
T.V.A. ne pouvant être résiliée avant un délai de cinq ans,
les communes qui ont suivi les recommandations du ministère
du budget vont donc se troueer doublement pénalisées : au
titre des tarifs, comme je viens de le démontrer, et, au titre
de la récupération de la T .V .A . car elles ne pourront l'obtenir,
aux ternies de la lot, qu ' art prorata de l 'équilibre atteint par
leurs services industr iels.

Il est donc grand temps d'autoriser ces communes soit à
dénoncer l'option qu'elles avaient prise, en revenant sur le délai
de cinq ans, soit à prendre des dispositions nouvelles tendant
à éviter cette pénalisation et à permettre la récupération de la
totalité de la T .V ._-\ ., même si l'équilibre n'est pas réalisé.

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur Robert
Galley, vous me permettrez de lire en filigrane dans la réponse
de M. le ministre de l'économie et des finances au maire de
Troyes un apaisement aux soucis du maire de I'au . (Sourires .)

Votre question comprend deux parties . Elle porte sur des
sujets très importants auxquels je suis moi-méme très attentif
en tant que maire.

Je vous rappelle que le blocage du prix de l'eau et de
l'assainissement, adopté par voie législative, s'inscrit dans une
politique d'ensemble de lutte contre l'inflation qui concerne
tous les prix et tous les revenus . Et j'ai été étonné, vous connais-
sant, monsieur Galley, que vous n 'ayez pas été plus loin dans
la lecture du texte de loi . Mais sans doute espériez-vous obtenir
une confirmation . .1e crois donc pouvoir vous apporter les apai-
sements que voua souhaitez.

Si l'article 1"` de la loi du 30 juillet 1982 indique que les
prix de l'eau et de l'assainissement sont bloqués jusqu'au
31 décembre 1983, le troisième paragraphe de cet article
précise qu'il peut être mis fin au blocage à compter du
1 novembre 1982 au vu d'accords de régulation.

Je tiens à vous dire — et je pense que les deux maires que
nous sommes seront satisfaits -- que tells' est bien l'intention
du Gouvernement.

C'est dans cet esprit que l'administration a déjà pris des
contacts avec le syndicat professionnel des distributeurs d'eau
et qu'elle a présenté (les propositions à l'association des maires
de France . M. Alain Poher, président de cette association, a en
effet donné son accord pour négocier un accord cadre permettant
la sortie du blocage dès le 1'' novembre 1982.

Les communes qui assument la distribution de l'eau en régie
directe — c'est le cas de l'au el sans doute celui de Troyes . ..

M. Robert Galley . En effet.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
. . .consentent des efforts considérables et rendent un service
à un prix très inférieur à celui pratiqué par des sociétés com-
merciales . Des communes voisines de celle que j'ai l'honneur
d'administrer, et qui sont s exploitées s par certains organismes,
ont un prix de l'eau supérieur et ne réalisent pas les mêmes
in 'Aeslissements.

«D lui demande quelle solution le Gouvernement peut proposer
pour remédier à cette situation, dont il est responsable.

e Dans le méme esprit, il convic•nl de dénoncer un aspect parti-
culièrement choquant en matière de technique fiscale touchant la
récupération de la T .V .A. De nombreuses communes ont opté
pour l 'assujettissement à la T . V .A . de leurs services eau et assai-
nissement . La réglementation est telle que pour bénéficier de la
récupération intégrale de la taxe grevant leurs charges, le compte
d'exploitation de ces services doit être présenté eu équilibre strict.
Or, les mesures de blocage intervenues vont, bien évidenunent,
rendre impossible un tel équilibre pour plusieur s années.

««option ne pouvant être résiliée avant un délai de cinq ans,
les communes concernées vont-elles être doublement pénalisées?
Il serait inadmissible qu ' une dérision prise unilatéralement par
l'Etut porte un tel préjudice aux collectivités locales dont les cfforls
permanents tendent à une gestion rigou r euse de leurs services.
Il est donc grand temps dans un souci évident d'équité de les
autoriser, soit à dénoncer l'option qu ' elles avaient prise compte
tenu de l'élément nouveau que constitue le blocage du tarif de
l 'eau et de l'assainissement, soit à prendre des dispositions nou-
velles tendant à éviter une pénalisation injustifiable .,
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La situation des communes qui ont investi pour développer
l'assainissement retient plus particulièrement votre attention.
Le Gouvernement connaît et approuve l'effort d'investissement
réalisé par les communes en cette matière.

Il en sera tenu compte.

L'accord-cadre qui est actuellement négocié avec l'association
des maires de France devrait prévoir un régime de dérogation
pour permettre aux collectivités locales de faire face aux enga-
gements qu'elles auraient pris pour cette année et l'année à
venir en matière d'investissements.

Cet accord devrait également définir les normes d'évolution
de prix qui devraient traduire la solidarité des collectivités
locales avec l'ensemble des partenaires économiques dans la
lutte contre l'inflation.

J'apporte un grand intérêt à la conclusion de cet acco rd, car
sinon nous nous trouverions dans une situation très difficile.

Voilà donc la réponse que je peux rpporter à la première
partie de votre question et qui devrait rassurer le maire de
Troyes et celui de Pau! (Sourires.)

La deuxième partie de votre question est beaucoup plus
technique, elle est également importante car il ne faudrait pas
que soient pénalisées les communes qui ont accepté d'être
assujetties à la T . V. A.

Ce régime d'option, vous le savez aussi bien que moi, a été
mis en place par l'article 14 de la loi de finances de 1975 . R
a permis aux collectivités locales de se placer volontairement
sous un régime fiscal d'assujettissement en vue de récupérer
très rapidement la T .V .A . sur les dépenses de fonctionnement
et d'investissement . Mais, la récupération — vous l'avez dit —
n'est effectivement totale et définitive que dans la mesure
où le service atteint son équilibre financier au terme des cinq
premières années de l'option, puisque, à compter de cette date,
les subventions d'équilibre versées par la collectivité à son
service restent non imposables . Or — et c'est tout le pro-
blème — elles doivent figurer au dénominateur du pourcentage
de déduction et, de ce fait, limitent les droits à déduction de
la collectivité concernée.

Le régime optionnel actuel se caractérise donc par un certain
équilibre entre les intérêts en cause . Il présente des aspects
plus favorables que le régime de remboursement par le fonds
de compensation puisqu'il permet la détaxation des dépenses
de fonctionnement et pas seulement de celles d'équipement
et que les délais de remboursement y sont très courts . Certes,
les recettes du service sont taxées mais elles re supportent
que le taux réduit . En outre, pendant les cinq premières années,
la non-imposition des subventions d'équilibre n'a pas de consé-
quence sur le montant des droits à déduction . B n'est donc pas
envisagé de le modifier dans l'immédiat.

En effet, ainsi que je l'ai démontré précédemment, les diffi-
cultés financières occasionnées par le blocage des prix ne
seront pas d'une ampleur telle qu'elles justifient une dérogation
aux règles qui gouvernent actuellement les options pour l'assu-
jettissement à la T .V .A . exercées par les collectivités locales.

Je tiens à nouveau à souligner que le Gouvernement n'a pas
seulement pratiqué un blocage des prix ; il a également apporté,
grâce à la dernière loi de finances rectificative — vous le
savez — dans ce secteur précis, un allégement non négligeable
de la charge fiscale puisque le service de l'eau est désormais
soumis au taux super-réduit de 5,50 p . 100.

Je souhaite, monsieur Galley, vous qui êtes si sensible au
premier aspect du problème, que vous n'oubliez pas le second.
Mais je suis persuadé, connaissant votre bonne foi, que vous
n'allez pas l'oublier.

Sur un plan plus général, le ministère du budget étudie, en
liaison avec le ministère de l'intérieur et de la décentralisation,
les moyens d'unifier le régime de T .V .A . applicable aux ser-
vices publics locaux exploités en régie, compte tenu juste-
ment des impératifs budgétaires, fiscaux et tarifaires que nous
connaissons, vous comme maire de Troyes et moi comme maire
de Pau.

M. le président. La parole est à M. Robert Galley.

M . Robert Galley . Votre réponse sur la première partie de
ma question, monsieur le ministre, est globalement satisfai-
sante — et je vous en remercie — puisqu'une négociation est
en cours entre le Gouvernement et l'association des maires
de France, qui, je n'en cloute pas, prendra le défense des
intérêts de votre commune comme de la mienne, comme de
ceux de toutes les autres.

Mais votr e réponse sur la deuxième partie de nia question à
propos de l'option fiscale ne me parait pas satisfaisante du tout ;
toutefois je l'étudierai .

En effet, elle vise, m'a-t-il semblé . singulièrement le cas des
communes qui n'ont pas encore atteint l'équilibre au terme des
cinq premières années :nais elle ne règle pas du tout le cas
de celles qui, comme la mienne, ont déjà atteint cet équi-
libre . Or les mesures de blocage des prix — que je ne conteste
pas ; d'ailleurs ce n'est pas l'objet de nia question — vont
rompre cet équilibre car la commune — ou le syndicat de
communes — qui avait pris l'habitude de récupérer la totalité
de la T .V.A., risque demain de ne plus pouvoir le faire.

M. le président. Nous avons terminé les questions orales
sans débat.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur le
président, mesdames, messieurs les députés, je voudrais profiter
de ma présence ici ce matin pour faire le point sur l'ordre du
jour.

En ce qui concerne cet après-midi, l'idée était, conformément
au souhait des rappor teurs et des ministres, de prendre en
premier lieu les textes les plus brefs, ce qui, dans l'ordre,
donnerait:

Lecture définitive du texte sur les négociations collectives
qui, sauf incidents de parcours car, dans cet hémicycle, on ne
sait jamais ce qui peut se passer, devrait prendre une dizaine
de minutes.

Ensuite, comme l'a dit M . Fiterman, hier, discussion du projet
de loi portant réforme de la redevance pour création de locaux
à usage de bureaux en Ile-de-France ;

Enfin, poursuite de l'examen du projet de loi sur les transports.

Cet agencement est, à l'évidence, le plus cohérent, et c'est
pourquoi, monsieur le président, je voulais apporter cette
précision.

En ce qui concerne l'ordre du jour de lundi et de mardi, afin
que M. Bérégovoy puisse être au Sénat mardi matin pour le
début de l'examen du projet de loi relatif au fonds de solidarité
pour l'emploi, je vous demande de supprimer la séance qui était
prévue à l'Assemblée nationale ce même mardi matin et qui
devait être consacrée au projet (le loi relatif au financement
de la sécurité sociale.

En contrepartie — et en priant l'Assemblée de bien vouloir
m'en excuser mais cela est inévitable dès lors que je ne voulais
pas lui demander comme je l'ai fait la semaine dernière de siéger
lundi matin — je souhaite que le débat sur le financement de
la sécurité sociale se poursuive assez tard dans la nuit du
lundi 18 afin de s'achever à coup sûr mardi 19 dans l'après-midi
ou le soir.

Telle est la précision et la modification que je voulais apporter
à l'ordre du jour qui avait été décidé par la conférence des
présidents.

M. le président. L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

— 3 --

NOMINATIONS A DES ORGANISMES
EXTRAPARLEMENTAIRES

M. le président . En application de l'article 25 du règlement,
j'informe l'Assemblée des nominations suivantes dans les sociétés
et organismes créés par la loi du 29 juillet 1982 sur la commu-
nication audiovisuelle :

-- M. Georges Hage à Télévision française 1 ;
— M . Pierre Joxe à Antenne 2 ;
— M . Bernard Schreiner à France-Régions 3 ;
— M . Robert-André Vivien à Radio-France ;
— M. André Bellun à Radio-France internationale ;
— M . Wilfrid Bertile à la société de radiodiffusion et de télé-

vision pour l'outremer ;
— M . Guy Ducoloné à l'établissement public de diffusion ;
— M . Alain Madelin à l'Institut national de la communication

audiovisuelle;
— et MM . Bernard Schreiner et Georges Hage à la commission

consultative des fréquences .
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Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi d'orientation des transports intérieurs n" 1077 (rapport
n" 1133 de M. Alain Chénard, au nom de la commission de la
production et des échanges).

-4—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique :

Discussion, en troisième et dernière lecture, du projet de loi
n" 1152, relatif à la négociation collective et au règlement des
conflits collectifs du travail (rapport n" 1153 de M . Jean-André
Oelher, au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales) ;

Discussion du projet de loi n` 916 portant réforme de la rede-
vance pour création de locaux à usage de bureaux et à usage
industriel en région d'lle-de-France (rapport n" 1102 de M . Michel
Lambert, .au nom de la commission de la production et des
échanges) ;

Eventuellemeni, à vingt et une heures trente, troisième séance
publique :

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à onze heur es cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

(Le compte rendu intégral de la 2" séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

Parla . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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